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Résumé

1. Introduction

Le programme de gestion équitable des ressources naturelles et de renforcement de la société civile (PROGRES) capitalise l’expérience de CARE Niger en matière d’accompagnement des ménages pastoraux dans la région de Diffa.  Le Projet Puits de la Paix (PDP) s’inscrit dans les multiples efforts visant à renforcer les capacités des pasteurs à contrôler les ressources en eau sur les territoires où ils vivent. 

Le projet PDP constitue également une nouveauté pour le PROGRES et pour CARE Niger car il est conçu et mis en œuvre sous forme de recherche-action. Il se propose de réfléchir sur les conditions qui permettent de créer un large consensus social autour de l’implantation, de la gestion, de l’accès au et du contrôle des puits en zone pastoral. Il est exécuté en partenariat avec trois OSC : Initiatives & Actions, Arver Niya et VND-Nur. 

L’évaluation à mi-parcours constitue une opportunité de faire une revue participative de la stratégie d’intervention et des activités engagées, en mettant un accent particulier sur la façon dont les acteurs clés se sont approprié le processus de recherche-action. Elle intervient après deux années et demie d’exécution.

2. Les Principaux Constats, Points Saillants et Conclusions

Des avancées certaines sont saluées par les OSC partenaires, les communes, les services techniques, et les communautés bénéficiaires, relativement à la concertation et aux animations en amont de l’implantation des puits. Au passage de la mission d’évaluation mi-parcours, il est possible d’affirmer que plusieurs processus de qualité ont été engagés et/ou sont en cours de finalisation.

2.1. La Logique d’Intervention

Le projet PDP reste cohérent avec les aspirations profondes des pasteurs à un accès sécurisé à l’eau et aux pâturages. L’approche recherche-action traduit un souci d’appréhender de façon raisonnée, progressive et prudente un environnement complexe et une thématique difficile. Le projet vient en complément des efforts en cours aux niveaux national et régional pour concevoir une stratégie pertinente d’hydraulique pastorale. 

Mais le défi demeure pour le projet PDP d’effectuer une capitalisation de qualité et de proposer des idées, stratégies ou actions qui puissent influencer de façon significative les stratégies aux niveaux local, régional et national. 

Le contexte global dans lequel évolue le projet n’a pas changé depuis trois ans. Les objectifs et résultats restent pertinents et réalistes. Il en va de même pour les hypothèses ; même si certaines hypothèses se présentent plutôt comme des questions clés. 

Le cadre logique ne comporte pas les IOV essentiels permettant de mesurer les changements qualitatifs dans les zones d’influence des puits pastoraux. Les notes de capitalisation renseignent sur les grands processus en cours, mais elles gagneraient en qualité  avec une analyse et des questionnements de fonds sur les thématiques centrales de la recherche-action (concertation/négociation, inclusion sociale, paix sociale, etc.).

2.2. Le Dispositif de Mise en Œuvre

L’équipe de projet est constituée, en dehors de 4 staffs d’appui, d’un chef de projet, de deux assistants techniques et de six animateurs-formateurs mis à disposition par les OSC. La mission d’évaluation a apprécié la bonne dynamique de l’équipe ; la diversité des employeurs ne semble pas jouer sur la cohésion interne et les relations interpersonnelles. 

Les animateurs-formateurs constituent un maillon essentiel dans l’exécution, le suivi, la capitalisation et le transfert de compétences. Plusieurs formations ont contribué à renforcer de façon considérable leurs compétences et leur aptitude à mettre en œuvre le projet sur le terrain. Ils disposent en outre d’une connaissance solide des sites d’intervention (au moins les sites principaux), des leaders locaux, et ont parfois développé une bonne interaction avec les responsables communaux et les services techniques.

Cependant l’hypothèse selon laquelle les animateurs-formateurs renforceraient les capacités de leurs OSC respectives (transfert de compétences) ne s’est pas réalisée. Les OSC n’ont pas pris part à toutes les phases d’animation, de capitalisation et de réflexion sur le GAHP. Les animateurs-formateurs ont un statut ambigu (entre CARE et les OSC) qui ne facilite pas leur positionnement, et crée des situations fréquentes de frustration.

L’équipe du projet a reçu des appuis considérables à l’intérieur de CARE Niger, du PROGRES surtout, et à l’externe (consultant processus, ARED, IRAM), qui lui ont permis de concrétiser le processus de recherche-action et de démarrer dans des conditions optimales. 

Cependant, il faut regretter que les appuis administratifs et financiers de CARE Niger n’aient pas été à la hauteur des attentes/ambitions du projet PDP. En raison de problèmes non liés au projet PDP, les relations de partenariat entre CARE Niger et les OSC ont été suspendues sur 6-7 mois. Ceci, ajouté à d’autres restrictions administratives (autorisations de signature), a relativement perturbé le fonctionnement normal du projet.

En fin mars 2009, environ 40% du budget a été consommé : le budget est suffisant pour réaliser toutes les activités prévues, et même pour 3-4 puits supplémentaires. Trois véhicules ainsi que tout l’équipement de bureau et le matériel informatique sont gérés par CARE Niger. Les trois OSC partenaires gèrent directement 9% du budget ; elles n’ont pas reçu de dotation matérielle/logistique consistante pour la mise en œuvre des activités. Globalement, les ressources financières et matérielles mises à la disposition des OSC sont plutôt dérisoires, et loin d’être conformes aux ambitions affichées par le projet de faire des OSC les relais pour dupliquer et soutenir sa démarche sur une échelle plus grande.

2.3. Les Progrès Accomplis

Au cours de la première mission de capitalisation de l’IRAM en mars 2008, le staff du projet a priorisé les produits attendus dans cet ordre : (i) un guide d’animation sur l’hydraulique pastorale (GAHP), (ii) quinze puits pastoraux fonctionnels, (iii) une stratégie régionale sur l’hydraulique pastorale, (iv) des OSC expérimentées dans l’approche PDP, (v) des débats de fonds sur la législation et la réglementation.

2.3.1. Le GAHP

Le GAHP propose un processus de formation/information des éleveurs sur les enjeux du puits (conflits, prix, accès, qualité, etc.), les ressources naturelles, la décentralisation, l’interaction avec tous les acteurs/utilisateurs potentiels, etc. avant qu’ils engagent la concertation (qui peut aboutir au refus du puits !). L’élaboration du GAHP est un processus complexe qui constitue la trame centrale de l’approche recherche-action du projet. La démarche est itérative, progressive et cohérente avec les préoccupations des populations avec lesquelles le projet travaille. 

Le staff du projet, y compris les animateurs-formateurs, a capitalisé une expérience intéressante à travers le processus itératif. Les autres composantes du PROGRES ont participé à différents stades, le projet REPPAD s’en est même approprié pour mener ses activités de réhabilitation des points d’eau pastoraux. Mais il faut regretter que ni les OSC, ni les communes ni les services techniques n’aient pas participé à un niveau où ils peuvent par exemple dupliquer la démarche, ou encore plaider pour son appropriation dans le cadre des interventions dans l’hydraulique pastorale.

L’obtention de l’accord social est le principal produit auquel devra aboutir les phases d’animation en amont.  Il s’agit d’un processus de concertation qui indique les grands points d’accord quant à l’accès, l’utilisation et la gestion du puits par les populations résidentes, les populations immédiatement voisines, et tout autre groupe de pasteurs de passage sur le site

L’accord social est le fruit d’un consensus communautaire qui intègre la participation d’une vingtaine de sites. Mais il n’est pas possible d’assurer que les pasteurs hommes et femmes de tous les sites rattachés au site principal, sont au même niveau d’information et qu’ils ont réellement participé aux discussions ayant abouti aux principales décisions contenues dans les accords sociaux. Par ailleurs, plusieurs questions restent posées quant aux influences éventuelles des chefs traditionnels sur les décisions qui ont été prises.

Les accords sociaux produits pour les 4 premiers puits ont été renommés conventions locales, après que le projet a travaillé avec le Code Rural pour donner une forme juridique au document initial. Malheureusement ce souci de formalisme a fait perdre les spécificités de chaque site et la richesse/diversité des accords sociaux. Les conventions locales sont synthétiques n’illustrent pas en quoi les puits sont différents les uns des autres. 

2.3.2. Quinze puits pastoraux opérationnels

La réalisation des puits pastoraux commence par un processus de sélection des sites inspiré du projet 104 Niger 21. Il s’agit d’une démarche raisonnée, cohérente et systématique de découpage et de regroupement des grands territoires de la zone pastorale en espaces plus ou homogènes dont la caractérisation s’affine au gré de critères de plus en plus précis. Le projet PDP a repris en compte cette démarche et l’a mise en œuvre de façon efficace pour sélectionner les sites où les puits seront foncés. C’est pour le moment du produit le plus visible, le plus spécifique (démarche PDP) et le plus apprécié par les autres acteurs (OSC, services techniques, communes et même les communautés). 

Le fait que le processus ait été dirigé par les OSC partenaires constitue un autre point positif et essentiel pour la capitalisation. La participation des autorités communales et coutumières aux phases décisives de validation des choix communautaires a apporté du poids au processus, et permis de les sensibiliser à l’approche PDP. Globalement, le processus de sélection des sites a été une grande opportunité d’apprentissage et de renforcement de la base de connaissances des différents acteurs relativement aux problématiques que le projet souhaitait mettre en évidence (cohésion sociale, modes de gestion des ressources, facteurs d’exclusion, etc.).

Une documentation abondante a été élaborée sur le sujet (rapports des missions successives des OSC et notes de capitalisation du projet). Malheureusement, la documentation n’explique pas clairement toutes les étapes ; il n’est pas facile de comprendre la progression logique de l’échantillonnage dans les documents. 

Les études préalables au fonçage des puits n’ont apparemment pas permis d’apprécier la faisabilité technique, mais plutôt d’informer les éléments techniques à insérer dans les dossiers d’appels d’offres. Les conséquences sont visibles sur au moins un site (Baram Moussa) dont un abreuvoir est sous la menace directe d’une dune…

Au passage de la mission d’évaluation, 4 puits étaient achevés et attendaient d’être réceptionnés. Des comités communautaires de suivi ont relativement bien fonctionné lors du fonçage en reprenant les maçons sur certaines défaillances dans les dosages et la qualité du matériel. Mais globalement, il s’est posé un problème de suivi-contrôle par la DRH et les DDH ; les rôles n’étaient pas clairement définis entre les différents niveaux, et ceci s’est traduit par un contrôle technique très lâche sur deux puits, et un contrôle tardif sur les deux autres. Dans ces conditions, comment assurer que les quatre puits répondent à toutes les normes de qualité requises ? 

2.3.3. Une stratégie régionale sur l’hydraulique pastorale

Le projet PDP a essayé de favoriser l’exercice d’une maîtrise d’ouvrage effective au niveau des communes. Globalement, il faut saluer les multiples efforts réalisés pour intéresser, impliquer et faire participer les communes (ateliers et formations, sélection des sites, DAO et dépouillement des offres, implantation et réception des puits). Ceci est important si le projet PDP compte influencer la stratégie (ou même les pratiques des communes) relativement à l’hydraulique pastorale. Une formation spécifique a été dispensée aux conseillers communaux sur la maîtrise d’ouvrage/d’œuvre en matière d’hydraulique pastorale. Après la première mission de capitalisation de l’IRAM, il fut convenu que le projet aille plus loin dans l’accompagnement des communes (manuel de procédures sur la gestion de la maîtrise d’ouvrage/d’œuvre, formation des conseillers sur le manuel). 

Au-delà de ces points, la mission d’évaluation estime qu’il est nécessaire d’examiner avec les communes et les OSC (et éventuellement d’autres acteurs), la question de la cohérence entre l’intervention de PDP et les autres interventions. Sur le même territoire communal, coexistent différents modes d’acquisition ou d’implantation des puits, différents modes de gestion, différents modes d’accès, etc. Un gros défi pour les communes est de parvenir à des règles/pratiques cohérentes qui intègrent en même temps les spécificités de chaque site/puits.

Ceci renvoie à la question complexe de l’intercommunalité. Les communes sont-elles en mesure de dépasser les clivages actuels (populations dispersées sur plusieurs espaces, conflits liés à la perception des taxes, influence des chefs traditionnels, etc.) et de s’inscrire dans une dynamique d’inter communalité qui a pour seul souci de répondre aux aspirations des populations ?

2.3.4. Des OSC expérimentées dans l’approche PDP

Une des raisons ayant justifié un partenariat avec trois OSC est que chacune des organisations (ou alors les trois prises ensemble) puissent reproduire la démarche du projet à une certaine échelle. Cependant, le projet ne va pas au bout de la logique de partenariat et des ambitions clairement exprimées dans le Prodoc. Les OSC participent par à-coups à certaines activités ; dans ces conditions il n’est pas du tout évident qu’elles développent une expertise par rapport à l’approche PDP. Comment peuvent-elles capitaliser et reproduire la stratégie (et les activités) si elles sont considérées comme des invitées (donc sans réelle marge de manœuvre), et non pas comme des acteurs avec des possibilités de négociation et de décision dans la mise en œuvre du projet ?

2.3.5. Des débats de fonds sur la législation et la réglementation

Le projet devra normalement mettre à profit l’expérience capitalisée des 3-4 premières années pour engager des débats informés sur la législation nationale. Les leçons apprises, la stratégie et les thématiques essentielles seront donc définies courant la deuxième moitié de l’année 2009, et surtout durant l’année 2010-2011. 

En guise d’entrée en matière, trois grandes activités ont été initiées : la mise en place d’un Groupe Thématique sur l’hydraulique pastorale ; l’organisation d’un atelier régional à Nguigmi sur l’adaptabilité des principes d’orientation de Code Rural et du Régime de l’Eau, au contexte du Niger oriental ; et l’organisation d’un atelier régional à Diffa sur le mécanisme d’enregistrement des droits d’accès dans le dossier rural des COFO.

Les membres du Groupe Thématique viennent de CARE Diffa, les services techniques et les OSC. Des discussions sont en cours pour une ouverture à d’autres structures intéressées par l’hydraulique pastorale. 

Le Groupe Thématique a défini son cahier de charges et a élaboré un plan d’action annuel en août 2008. Mais à ce jour, peu d’actions ont été concrètement engagées. Comme pour d’autres cadres de ce type, la formule de fonctionnement, la présence des membres par structure et non pas in nomine, les modalités de prise en charge, la motivation des organisations pour le travail envisagé, constituent des facteurs d’inertie qu’il n’est pas évident de lever à moins d’un engagement très fort du projet PDP. Or le risque est que plus le projet PDP s’engage, plus il risque de rendre le Groupe dépendant, solution qui est loin d’être durable.

2.3.6. Le point sur le chronogramme d’exécution

Au passage de la mission d’évaluation mi-parcours (fin de la troisième année), le projet a plutôt bien avancé sur la plupart des activités du résultat 1, et le processus de capitalisation est bien entamé. Cependant, le fonçage des puits et l’aménagement de leur environnement immédiat risquent de se prolonger jusqu’en année 5. Ce cas de figure n’est pas idéal car il ne permettrait pas de capitaliser toutes les leçons et la diversité fournie par l’implantation de 15 puits. 

Sur les cinq activités du résultat 2, deux n’ont pas encore été engagées car liées aux comités de gestion (COGES) des points d’eau qui viennent juste d’être installés.

Le résultat 3 est le moins achevé car il est alimenté par les extrants des deux premiers résultats : le projet devra expérimenter, capitaliser et disposer de la matière pour engager les débats/discussions au niveau régional (et national également). 

2.4. La Stratégie de Mise en Œuvre

2.4.1. Le partenariat

L’approche de partenariat du PROGRES, et au-delà de CARE Niger, s’impose au projet PDP. Les relations avec les OSC partenaires sont fortement influencées par l’environnement et les décisions prises au sein du PROGRES (CARE Niger).

CARE Niger a défini une orientation stratégique claire pour le partenariat, et plusieurs efforts ont été réalisés depuis une dizaine d’années pour concrétiser cette option de travailler avec les OSC. Le cadre stratégique pour l’établissement et la gestion du partenariat avec les OSC existe ; il présente des opportunités réelles d’ouverture et de développement aux acteurs de la société civile.  

Dans la pratique cependant, il faut regretter plusieurs freins dans la réalisation de ces objectifs ambitieux : inadéquation entre les ambitions déclarées et les responsabilités confiées aux OSC dans les projets ; compréhension insuffisante du staff de PROGRES de la stratégie de partenariat ; attentes réciproques non clairement exprimées au départ ; interprétation divergente des dispositions du partenariat.

La configuration actuelle des relations renvoie plutôt à des relations de prestations de services, dans lesquelles les OSC ne disposent pas vraiment de l’espace adéquat pour négocier et participer aux décisions. Comment dans ces conditions, CARE Niger (le PROGRES) pense-t-il parvenir à favoriser et soutenir l’émergence d’OSC fortes, capables d’avoir une voix sur la scène régionale et nationale ?

Le processus de renforcement des capacités a eu des effets certains sur les OSC. L’objectif premier est de permettre aux OSC d’asseoir durablement leur présence sur le terrain, de proposer des services de qualité, et dans le cas du projet PDP, de capitaliser la démarche. Les modules de formation sont directement mis en pratique dans le cadre de l’exécution des projets. Tel n’est pas le cas pour les formations centrées sur la vie des OSC. Il n’y a pas de véritable stratégie pour assurer que ces formations seront accompagnées et suivies pour créer les conditions d’une véritable transformation des OSC. Globalement, les efforts et les appuis sont insuffisants pour jouer profondément sur la structuration interne des OSC, leurs capacités financières et leur mode de gouvernance. 

Plusieurs OSC partenaires du PROGRES, y compris les partenaires du projet PDP, ont été mises en cause relativement au non paiement à temps ou au défaut de paiement des (i) salaires des animateurs-formateurs, (ii) et des reversements au titre de l’IUTS et de la CNSS. Des actions sont en cours pour régulariser cette situation. Mais au-delà de la nécessité pour les OSC d’adopter des pratiques saines de gestion, il est essentiel pour le PROGRES de mener une réflexion profonde sur la façon de concevoir et mettre en œuvre le partenariat : comment ambitionner d’engager un partenariat avec les OSC, qui dupliqueront la démarche du projet PDP et qui feront du plaidoyer, pendant que ces mêmes OSC n’arrivent pas à faire face à leurs charges récurrentes de fonctionnement ? Le PROGRES est-il conscient de cette situation, et que fait-il pour éviter que ses partenaires se retrouvent dans un tel état de dénuement ?

2.4.2. Le plaidoyer

Le plaidoyer est envisagé à travers les OSC pastorales et éventuellement les communautés de base. Les thèmes devraient être identifiés par le Groupe Thématique sur l’Hydraulique Pastorale (réflexions et mise en route des initiatives), groupe au sein duquel il est prévu que les OSC pastorales jouent un rôle central. Mais pour l’instant, elles ne participent pas dans le Groupe Thématique, qui n’est pas encore tout à fait opérationnel non plus.

Actuellement le projet PDP ne dispose pas de référence en matière de plaidoyer : façon de faire, stratégie, plan d’action, ressources à engager, etc. Ceci nécessite une attention urgente des responsables de CARE et du PROGRES car les initiatives de plaidoyer sur l’hydraulique pastorale devraient démarrer  dès juillet 2009.

En attendant cette échéance, le projet PDP a déjà mené des activités préliminaires d’information et de communication sur la recherche-action en cours, à l’occasion notamment de l’étude nationale sur l’état des lieux en hydraulique pastorale menée en septembre 2008. Il est donc possible d’affirmer que l’expérience du projet est bien connue des instances de décision au niveau national. C’est un capital initial intéressant pour envisager des initiatives futures de plaidoyer. 

3. Les principales recommandations

3.1. Relativement à la logique d’intervention

· Réécrire les IOV d’effet/impact et de résultats du cadre logique en les recentrant sur le processus de recherche-action en vue d’une paix sociale autour des puits cimentés. Effectuer des suivis thématiques centrés sur une meilleure compréhension des phénomènes qualitatifs (négociations, accords sociaux, influences externes, conflits potentiels, règles de gestion des pâturages, etc.) 

· Recruter des stagiaires qui travailleraient sur des sujets spécifiques et difficiles à apprécier lors des passages périodiques (par exemple le coût social et économique de l’eau, influences externes dans les négociations/concertations communautaires, propriété foncière des sites sur lesquels les puits sont implantés). Mais veiller que ce travail s’intègre de façon cohérente dans le processus global de suivi-évaluation et de capitalisation, et plus généralement dans le processus de recherche-action

3.2. Relativement au dispositif de mise en œuvre

· Mettre en œuvre les conclusions de la dernière réunion projet-OSC (août 2008) pour assurer une participation plus forte des OSC au processus d’animation dans les nouveaux sites, planifier et réaliser des échanges formels entre les OSC et les animateurs-formateurs sur les processus en cours. Ces échanges devront nécessairement faire partie de la planification obligatoire du projet ; l’AT renforcement de capacités devrait les appréhender comme une composante essentielle du transfert de compétences, et l’AT suivi-évaluation devrait les envisager comme un outil pour approfondir la capitalisation en intégrant le maximum de personnes dans les discussions et les réflexions. 

· Au sein du PROGRES, une réflexion de fonds est nécessaire sur le montage des projets en partenariat avec les OSC : il est urgent de bien clarifier le rôle, la position et le statut des animateurs-formateurs (communicateurs, superviseurs). La preuve a été faite qu’il y a très peu de transfert de compétences aux OSC par leur canal ; des signes indiquent que plusieurs d’entre eux vivent mal cette situation ambigüe.  

· La réflexion devrait également porter sur les ressources affectées aux OSC : sont-elles conformes aux ambitions du PROGRES de favoriser l’émergence et le renforcement de la participation d’une société civile avec voix dans les grandes questions de développement au niveau régional ? 

· Relativement au budget, sans remettre en cause la possibilité de réaliser des puits supplémentaires, il est important de réfléchir à la possibilité de renforcer les processus qualitatifs. Il serait par exemple judicieux de renforcer les animations, d’approfondir et communiquer largement sur les accords sociaux auprès de groupes spécifiques (sites rattachés, transhumants, acteurs communaux,  OSC). 

3.3. Relativement aux principaux produits attendus

Le GAHP :

· Assurer que les acteurs clés (OSC, STD, communes) participent aux phases clés de la capitalisation sur le processus d’élaboration du GAHP. Les OSC pourraient également jouer un rôle plus actif dans les phases d’animation en apportant des ressources humaines supplémentaires. Cette option semble plus avantageuse que celle de recruter du personnel temporaire qui serait mobilisé selon les besoins, car elle offre de meilleures possibilités d’un réel transfert de compétences aux OSC

· Réfléchir à un mécanisme d’animation/communication pour toucher plus de personnes sur les sites rattachés et les informer sur les accords sociaux (animations radios, personnes ressources au niveau local, associations pastorales, etc.).

· Saisir l’opportunité des différentes formations des COGES pour bien comprendre et discuter les facteurs éventuels d’exclusion ou limitation de l’accès de certains groupes aux puits. La participation des élus locaux serait utile pour mettre en cohérence les points liés à la réglementation, les intérêts des populations résidentes ayant un droit d’accès prioritaire et les objectifs stratégiques des Puits de la Paix en matière d’inclusion et de paix sociale

· Si le projet doit continuer avec l’option des conventions locales, il est nécessaire d’y annexer les détails des discussions menées pour parvenir aux accords sociaux en faisant ressortir les spécificités par site. Partout où cela est nécessaire, effectuer un travail détaillé de documentation pour décrire le processus spécifique qui a abouti à l’accord social, en essayant de bien appréhender les facteurs internes et externes spécifiques à chaque site. Il est possible de confier ce travail à des stagiaires, et de les appuyer à travers des suivis thématiques conduits l’AT/S&E et Capitalisation

Les 15 puits pastoraux opérationnels :

· Reprendre la note de capitalisation en étant plus précis (harmoniser la terminologie, bien expliquer la démarche progressive, bien expliquer l’utilisation des critères et les facteurs discriminants essentiels dans les choix effectués). Essayer de mettre en évidence les influences (politiques?) éventuelles (croiser avec les suivis thématiques sur les discussions communautaires préalables aux accords sociaux)

· Le processus  de sélection des sites est spécifique au projet PDP, mais peut-il inspirer d’autres acteurs comme les communes et les OSC, sur des aspects spécifiques (concertation préalable, prise en compte des intérêts/préoccupations de plusieurs sites dans la décision finale, etc.) ? Les informations disponibles actuellement (particulièrement les sites potentiels de réserve) pourraient-elles également être exploitées par les communes pour décider rapidement des sites d’implantation de nouveaux puits ? Dans cette perspective, il est important d’assurer que les communes et les OSC disposent de la bonne documentation qui retrace les étapes essentielles du processus de sélection

· Assurer que les communes reçoivent et archivent toute la documentation (études techniques, accords sociaux, DAO, actes fonciers, agrément des COGES, etc.). Associer les communes (et les OSC) dans la mise en place des COGES 

· Il est essentiel que le projet et les services techniques s’entendent sur le cahier de charges des études techniques et apprécient réellement la faisabilité des puits sur les sites pré-sélectionnés. La durabilité des puits en dépend.

· Pour les prochaines phases de fonçage, il est essentiel de bien différencier les tâches de suivi par les DDH de celles de supervision par la DRH de Diffa. Les deux éléments suivi/contrôle et supervision sont importants pour assurer qu’il y aura une présence consistante sur les puits. Le projet devrait insister auprès de la DRH pour que ces spécifications soient bien mentionnées et que la quantité d’hommes/jours de suivi-contrôle et de supervision soit effectivement réalisée, aux moments opportuns. Par ailleurs, le projet doit réclamer que les DRH et DDH mettent à disposition des ressources humaines compétentes (et non pas seulement les appelés du service civique)

· Respecter les moments critiques de suivi-contrôle et de supervision, et en rendant les véhicules disponibles quand il le faut. Le suivi opérationnel du projet ne devrait pas influencer cela

La stratégie régionale en hydraulique pastorale :

· Le projet a déjà engagé l’élaboration de posters sur la maîtrise d’ouvrage/maîtrise d’œuvre. Il est important de ne pas s’arrêter aux supports et d’assurer qu’il y un réel transfert de compétences aux conseillers par rapport non seulement au processus de maîtrise d’ouvrage, mais aussi leur orientation sur les enjeux/défis de l’hydraulique pastorale

· Assurer que les produits finis du processus d’expérimentation sont progressivement transférés aux communes et que de vrais débats/réflexions sur l’hydraulique pastorale vont se mettre en place dans l’espace communal. Il faudra évidemment lier cette action avec le cinquième produit relatif aux débats régionaux et nationaux 

· L’élaboration de la stratégie régionale d’hydraulique pastorale pourrait être un objectif de plaidoyer. Si les éléments essentiels sont progressivement renseignés par la recherche-action du projet PDP l’élaboration de la stratégie pourra se faire dans le cadre du Groupe Thématique sur l’hydraulique pastorale, mais élargi à d’autres acteurs 

· L’inter communalité constitue un élément central de la stratégie régionale en hydraulique pastorale. Il serait intéressant d’avancer sur cette question et inciter/encourager les communes à engager des initiatives concrètes (diagnostics conjoints, planification conjointe, cofinancement, etc.)

Les OSC expérimentées dans l’approche :

Il est important d’aller au-delà de la répartition initiale des rôles et responsabilités (dans le plan d’action) et de se référer plutôt à l’esprit du Prodoc, afin de réfléchir avec les OSC quant à leur participation réelle aux principales phases de la mise en œuvre. Il sera nécessaire de discuter avec les OSC partenaires sur :

· Le type de participation : directement dans la mise en œuvre ou le suivi des activités ; qualité d’observateurs ; personnes ressources/acteurs directs lors des phases de réflexions/revues de stratégie ou de capitalisation, etc.

· Les modalités de la participation : comment prendre en charge les coûts additionnels dans le budget (des activités) ? Comment renforcer la logistique propre de certaines OSC ? Quelles facilités matérielles et financières accorder aux OSC dans le cadre de la mise en œuvre des activités ?

· La qualité de la participation : il est essentiel que les OSC impliquent leurs staff et/ou membres clés qui peuvent apporter de la profondeur dans les réflexions et qui peuvent en retour enrichir leurs OSC

Les débats de fonds sur la législation et la réglementation :
La relative inactivité du Groupe Thématique renvoie à deux questions que le projet devra aborder de façon claire :

· Le projet PDP veut-il un Groupe Thématique qui fonctionnerait juste pour l’appuyer à faire passer les principaux produits de son expérimentation afin d’influencer les décisions/pratiques au niveau régional ? Le cas échéant, le projet devrait appuyer le Groupe de façon consistante pour lui permettre de bien fonctionner et créer les conditions nécessaires à influencer les décideurs au niveau régional, voire national. 

· Le Groupe Thématique a-t-il au contraire une mission qui va au-delà de la durée de vie du projet PDP et qui s’inscrit dans un processus de long terme ? Dans ce cas, le défi est de trouver les facteurs de motivation nécessaires à assurer une participation effective des acteurs clés. Même dans ce dernier cas de figure, il serait intéressant que le projet PDP s’investisse plus dans l’activité du Groupe Thématique et crée les conditions pour que autres structures prennent le relais par la suite

3.4. Relativement à la Stratégie de Mise en Œuvre

3.4.1. Le partenariat

Dans l’immédiat, à l’intention du projet PDP: 

· Réfléchir avec les OSC à un système participatif de suivi et supervision des activités (missions conjointes, réunions thématiques, notes de capitalisation)

· Réfléchir aux ressources qui peuvent être réellement affectées aux OSC pour l’exécution des activités (véhicules, matériel informatique, facilités diverses, etc.)

· S’entendre avec les OSC sur des procédures simples de gestion pour régler les détails qui affectent la relation de partenariat (perdiem, carburant, location de véhicules, etc.). Continuer les réflexions et effectuer des mécanismes de calculs des coûts réels des OSC quand elles participent aux activités 

A l’intention du PROGRES (CARE):
· Appuyer les projets/composantes pour une meilleure compréhension de la stratégie de partenariat. Dans la conception des projets, il est essentiel de marquer la distinction entre les OSC qui seraient engagées dans un partenariat et celles qui seraient des prestataires de services (selon les critères de sélection définis dans les différents processus d’auto-évaluation conduits entre 2004 et 2007) 

· Continuer d’appuyer les OSC (à travers l’AT/GCPL ou les finances de CARE Diffa) à mettre en place des systèmes transparents de gestion (transparence et traçabilité des opérations) 

· Le nouvel AT-RO/DI devra apporter plus de profondeur dans les appuis apportés aux OSC partenaires. Il est important qu’il aille au-delà des formations classiques et crée les conditions d’une réelle valeur ajoutée dans la structuration interne des OSC (analyse profonde des systèmes, de la culture, de la gouvernance interne, des ressources réelles, etc.). L’assistant technique devra être véritablement immergé dans la vie des OSC afin de bien comprendre leurs contraintes/contradictions, leurs besoins, et mettre ceci en cohérence avec les opportunités que (PROGRES) pourrait offrir

· Il est nécessaire d’apporter un appui conséquent à l’AT-RO/DI pour définir son plan de travail, sa stratégie d’intervention, son plan de communication avec les OSC, et les produits majeurs attendus de son travail. Un appui externe serait judicieux dans la mesure où les responsables du PROGRES ne disposent pas du temps nécessaire pour suivre au jour le jour l’évolution du travail de l’AT-RO/DI 

· Ces différents efforts devraient permettre d’aborder le renforcement de capacités de façon globale (accompagnement des OSC dans certaines phases critiques ; octroi aux OSC, dans le cadre des projets à venir, en cours et fin de cycle, de ressources matérielles et logistiques adéquates ; appuis spécifiques dans l’identification et la formulation de projets ; accompagnement sous forme de tutorat pour la recherche de financement, etc.)

A l’intention des OSC :
· Dans l’immédiat : Se mettre à jour relativement aux problèmes constatés (salaires des A/F, reversements CNSS et IUTS, justification des dépenses). Autrement, il n’est pas possible d’envisager une évolution positive des relations actuelles…

 

· A terme : Le défi pour chaque OSC consiste à réaliser une évolution qualitative dans la gestion interne et faire preuve de professionnalisme dans la conduite des activités. Les outils sont là, ils sont connus des OSC, il reste la motivation des membres et des instances dirigeantes à engager de véritables changements au sein de leurs organisations (transparence des opérations, professionnalisme et redevabilité, gouvernance interne, culture de redevabilité, etc.)

3.4.2. Le plaidoyer

· Il est recommandé de commencer par une mise à niveau des acteurs clés sur le plaidoyer. Cette formation devra aborder concrètement l’initiative de plaidoyer dans le cas du projet PDP : Quel objet ? Quels objectifs ? Quels acteurs ? Quelle stratégie ? Quelles ressources ? Quels risques ? Quel plan d’action ? Etc. Le projet et ses partenaires devront sortir de cette formation avec les idées claires sur quoi faire et comment le faire

· Il serait judicieux de prévoir un appui périodique (externe ou interne) pour le suivi du plan d’action et des points de repères identifiés pour rendre compte de la progression de l’initiative de plaidoyer

· Si une stratégie claire et validée au niveau du PROGRES (CARE Niger) n’est pas définie et mise en œuvre, le projet pourra toujours recentrer son plaidoyer sur des actions réalistes et facilement réalisables comme :

· L’information, la participation aux échanges/discussions,  une communication systématique envers les communes, les OSC pastorales, les services techniques, etc. sur les processus et les produits de la recherche-action

· La participation des acteurs clés au cycle d’activités et d’apprentissage

· Effectuer des échanges incessants et un lobbying efficace pour que l’approche PDP soit appropriée et adoptée par les acteurs clés aux niveaux communal et régional

· Participer et communiquer au maximum lors des fora nationaux sur l’hydraulique pastorale

----------------------------------------------------

Summary
1. Introduction

PROGRES illustrates CARE Niger’s extended experience in terms of supporting living conditions of pastoral households in Diffa region (far eastern Niger). Project PDP is in line with various actions aiming at strengthening pastoralists’ capacities to control water resources within the territories they are living. 

Project PDP represents also an innovation for both PROGRES and CARE Niger since it has been designed and is implemented as a research-action process. The project is supposed to reflect about the necessary conditions to create a large consensus as regards establishment, management, access to and control over wells in pastoral area. It’s implemented in partnership with three national CSOs: Initiatives & Actions, ARVER Niya and VND Nur.

The mid-term evaluation offers an opportunity to carry out a participatory review of the interventions strategy and the activities as well. A particular focus will be put on how key stakeholders involved in the project have developed an ownership feeling as regards outputs and research-action process. The mid-term evaluation is carried out after two years and a half from the project starting. 

2. The Main Findings, Analysis and Conclusions

Key stakeholders such as CSOs partners, communes, state technical services and communities agree with real progresses made by the project as regards the negotiation and community sensitization prior to the establishment of wells. 

Presently, it’s possible to state that several quality processes have been engaged and/or are going on.  

2.1. The implantation Logic

Project PDP is coherent with deep aspirations of pastoralists to a secure access to water and pasturages. The research-action process illustrates the willing to develop a rational, progressive and prudent approach in a very complex environment and for a sensitive issue. Project PDP is complementary with on going actions at national and regional levels, aiming at designing a relevant strategy for pastoral hydraulics.

It’s challenging for Project PDP to do a quality capitalization process and to make proposal of ideas, strategies and actions capable to influence strategies in a significant way at local, regional and national levels.

The global context in which the project is implementing has not changed since three years. Objectives and results remain realistic and relevant. So are the assumptions, but some of them are quite key questions (for which adequate responses have to be found during the project life cycle).

Key indicators that measure qualitative changes in project area are not mentioned in the logical framework. Capitalization notes have been written to inform upon on-going major activities/processes. However, they should better focus on analysis and questions related to central issues of research-action process (negotiation, social inclusion, social peace, etc.).

2.2. The Management 

Besides a 4-administrative support staff, the project team is constituted by a project manager and two technical assistants (TA) recruited by CARE Niger, and six field agents-trainers recruited by CSOs partners. The evaluation team has really appreciated the excellent dynamics in place within the team; diversity of employers doesn’t apparently compromise the team internal cohesion and interpersonal relationships.

The field agents-trainers form the main staff in charge of implementation, monitoring, capitalization and transfer of competencies. They received many trainings sessions and have been able to reinforce in a consistent way their skills and aptitude to carry out the project on the field. They do have a great knowledge base of intervention sites (at least the main sites where wells are dug) and of local leaders. In some places, they developed a good interaction with communes’ authorities and state technical services.

Though, the assumption whereby the field agents-trainers would reinforce their home CSOs’ capacities (transfer of competencies) has not come true. Indeed, CSOs partners did not participate in all process of community sensitization, capitalization and reflection on GAHP (sensitization/communication guide on pastoral hydraulics). Field agents-trainers have an ambiguous status (between CARE Niger and their home CSOs) that does not facilitate their positioning, and generates frequent frustration situations.

The project team received consistent supports from CARE Niger, PROGRES mainly, and from external expertise (process consultant, ARED and IRAM). This allowed the staff to quickly start the research-action process in optimal conditions.

However, one should regret that administrative and financial support from CARE Niger did not meet previous expectations. Due to problems not related to Project PDP, the relationships between CARE Niger and all CSOs partners were suspended during 6-7 months. This, in addition with administrative restrictions (signature authority), has considerably disturbed the normal functioning of the project.

Late march 2009, almost 40% of the budget was consumed: the budget is sufficient to achieve all activities; moreover it’s foreseen to add 2-3 supplementary wells.  Three vehicles and all office equipment and computer materials are owned and managed by CARE Niger. The CSOs partners directly manage 9% of the budget; they do not have any provision of equipment nor logistics to undertake activities on the field. Globally, financial and material resources allocated to CSOs partners are quite derisory, and very far to meet the project’s ambition to promote CSOs that could duplicate and support PDP approach in a greater scale.

2.3. Main Outputs

During the first capitalization mission conducted by IRAM in March 2008, project team has prioritized the main outputs as following: (i) the GAHP (sensitization/communication guide on pastoral hydraulics), (ii) fifteen pastoral functional wells, (iii) a regional strategy on pastoral hydraulics, (iv) some CSOs skilled on PDP approach, (v) debates on law and regulations.

2.3.1. The GAHP

The GAHP proposes a process of training/information towards pastoralists upon wells’ stakes (conflicts, access, control, quality, community ownership, etc.), natural resources, decentralization, interaction between potential users, etc. The information process is crucial before communities undergo the negotiations as regards the conditions whereby wells would be established, managed and opened for external users. Negotiations are likely to end at refusing a well if communities come up with the conclusion that management and relationships with external users would be adversarial.

The making of GAHP is a complex process considered to be the central output of the research-action undertook by Project PDP. The approach is progressive, iterative and coherent with pastoral communities’ concern as regards a secure access to water and pasturages. The project staff, included field agents-trainers, has capitalized a great experience throughout this iterative process. Other PROGRES components participated at different stages; Project REPPAD has even used the approach to carry out rehabilitation of pastoral water points. 

However, one should regret nor CSOs partners, nor communes nor state technical services did fully participate; they cannot duplicate the approach, or using it to advocate for significant changes as regards pastoral hydraulics.

The social agreement is the main output of sensitization and negotiation campaign; it’s essential to come up with this agreement before taking the decision to dig wells. The social agreement points out mechanisms for access, use and management of wells by resident and neighbors populations, and any other pastoralists crossing over the territory covered by wells. It is the result of community consensus including the participation of roughly twenty sites around the main site where a well has to be dug. However, it’s not possible to state that pastors (men and women) from neighboring sites did really participate to discussions prior the social agreement. Moreover, many questions are raised as regards influences of traditional leaders upon communities’ decision process.

Social agreements established for the 4 first wells have been renamed local conventions after Project PDP decided in close relation with the Code Rural (national body in charge natural resources management) to provide a juridical status to the initial document. This concern to be formal and coherent with national regulations has unfortunately led to synthetic documents with no diversity. Local conventions do not show how wells are different each others. 

2.3.2. Fifteen functional pastoral wells

Pastoral wells digging starts with a selection process of sites inspired from the former project 104 Niger 21 (funded by Danida). This consists in a rational, coherent and systematic approach of sampling great pastoral territories into areas more or less homogeneous following specific criteria. Project PDP adopted this approach and implemented the process in a very effective manner to select sites where wells would be dug. This output is for the moment being, the most visible, the most specific and the most praised by key stakeholders involved in the project. 

It’s very judicious to have this process entirely managed by CSOs partners. The participation of local authorities and traditional leaders during critical phases of decision and validation (wells’ location) gave a formal status to the process. Globally, sites selection process provided a great opportunity of learning and reinforcing the knowledge base of key stakeholders as regards some issues Project PDP was keen to point out: social cohesion, natural management practices, inclusion versus exclusion factors, etc.

An important related documentation has been produced. However, documents need to be more accurate, to explain very precisely all the steps and the sampling logical progression. 

Some studies have been carried out before the wells’ digging start, but they didn’t give valuable information to appreciate the technical feasibility. Data collected were based on key information to provide for the tender process to select companies that would dig wells. Consequences are quite visible for at least the well located in Baram Moussa, which is under the direct threat of a dune.

For now, 4 wells have been achieved and are about to be officially received by the project. Community committees have been established to follow up digging basic operations, and this quite functioned very well. However, the state bodies (DRH and DDH) in charge of technical monitoring, control and supervision did not meet project’s expectations. Roles and responsibilities were apparently not well defined between the regional level (DRH) and the district level (DDH). This ended at a very light control upon two wells, and a late control upon the two others. In such conditions, how could Project PDP ensure that the four wells meet the required quality norms?

2.3.3. A regional strategy on pastoral hydraulics

Project PDP tried to involve communes at different moments of the implementation (workshops, trainings, sites’ selection, tender process, establishment and receipt of wells). This is important if Project PDP envisions influencing communes’ strategy (or even their practices) as regards pastoral hydraulics. A specific training has been provided to councilmen with regards to communes’ prerogatives over infrastructures (such as wells) established within their territories. After IRAM first capitalization mission, it was agreed to go further in supporting communes by elaborating a procedures manual as regards these prerogatives and to train councilmen adequately.

Besides that, it’s crucial to discuss with communes and CSOs partners (and eventually other relevant actors) the issue of coherence between PDP implementation and other approaches. There are different ways of pastoral wells’ establishment, different management procedures, different modes of access, etc. in the same territory. A great challenge for communes is to manage setting coherent rules and practices that include in the same time diversity of each well/site. 

This point leads to the complex issue of inter communality. To what extent communes could they overcome their traditional splits and rivalries and promote an inter communality dynamics whereby they could meet basic aspirations of their respective populations? 

2.3.4. Some CSOs skilled on PDP approach

It’s envisioned that partnership will allow these CSOs partners to duplicate PDP approach on a certain scale. However, Project PDP did not create the necessary conditions for this transfer of competencies and for meeting the initial ambition clearly stated in the proposal. CSOs partners participate to some extent in activities, they are not involved in all steps of project implementation. Therefore, they are not in such conditions they could develop a good expertise as regards the approach, and duplicate the strategy and activities. CSOs partners are not considered as actors with extended possibility for negotiation and decision making as regards the project implementation.

2.3.5. Debates on law and regulations

Project PDP would normally capitalize the experience gained from the first 3-4 year-implementation to start debates on law and regulations related to pastoral hydraulics. Lessons learnt, strategy and key issues should have been identified during the second half of year 2009, or during year 2010.

Three activities have been initiated for this purpose: the establishment of a thematic group on pastoral hydraulics, and two regional workshops on the adaptation of Code Rural and Water Law to the context of eastern Niger. 

The thematic group is composed by staff from CARE Diffa, state technical services and CSOs partners. Discussions are going on to integrate other structures involved in pastoral hydraulics. The group designed its actions plan since August 2008, but to date, no significant activities have been carried out. Such a group often encounters problems related to members’ motivation and functioning procedures; the voluntary and interactive work is not yet deeply embedded in group members. The risk for Project is the more it’s involved in the group facilitation, the more dependent will become the group, and the less sustainable.

2.3.6. The implementation chronogram

At the end of third implementation year (June 2009), Project PDP was quite advanced for the first outcome; and the capitalization process has started on. However, wells digging and the complementary works to protect environment are likely to be extended up to the last year. This situation is not ideal since it does not create optimal conditions to capitalize all the lessons learnt and the diversity from the full establishment of 15 wells.

Outcome 2: Two activities out of five did not start since there are related to the wells’ managing bodies (COGES) that has just been established.

The outcome 3 is the less achieved. That’s quite logical since it’s nourished by the outputs of the first two outcomes: Project PDP should carry out the research-action, capitalize the findings and conclusions, and use this quality material to engage debates and discussions at regional (and national) levels.

2.4. The Implementation Strategy

2.4.1. Partnership

Project PDP is binding on PROGRES and CARE Niger’s partnership approach. Project PDP’s relationships with CSOs partners are strongly influenced by the environment and the decisions made within PROGRES (CARE Niger). 

CARE Niger has designed a clear orientation for partnership, and many efforts have been done for ten years to put into practice this strategic option to work with CSOs. The general framework and related operational tools are available; there propose real development opportunities for civil society actors. 

Though, many constraints compromise the achievement of ambitious objectives set in partnership strategy: there is no coherence between objectives and responsibilities actually conferred to CSOs; PROGRES staff do not have a sufficient understanding of the partnership strategy nor how to positively embark CSOs partners in change process; expectations of each other partners are not clearly formulated from the beginning; etc.  

Presently, relationships between CARE Niger and CSOs partners are closer to service delivery than real partnership whereby CSOs would have the opportunity to negotiate and to participate in decision making as regards projects’ implementation. In such conditions, how could PROGRES manage to promote and support the emergence of strong CSOs capable to voice up on regional and national scenes? 

The capacity building process led to undeniable positive effects on CSOs. The initial objective is to reinforce CSOs capacities to establish a sustainable presence on the field, to propose quality services and, in the case of Project PDP, to capitalize the approach. Trainings modules are directly put into practices throughout projects’ implementation. However, there is no strategy to make sure that trainings modules based on organizational issues would be implemented and followed in CSOs. Partnership strategy and various efforts made over these ten years did not result in deep transformation within CSOs; there is a very limited effect on their internal structure, their financial capacities and their governance.

Several CSOs partners, included some of Project PDP’s partners, have been questioned as regards their mismanagement of field agents-trainers’ salaries and taxes they have to pay to public related offices. Discussions and actions are going on this situation in order to make necessary adjustments. Beyond this, it’s crucial for PROGRES to conduct a deep reflection on the way partnership is designed and implemented daily: How could it be realistic to envision a real partnership with CSOs that would duplicate PDP’s approach, while these CSOs are not even capable to cover their regular functioning charges? Is PROGRES conscious of this situation, and what is it done to avoid CSOs partners being in such a situation?

2.4.2. Advocacy

Advocacy is supposed to be implemented through pastoral CSOs, and eventually communities. Related issues have to be identified by the thematic group on pastoral hydraulics, and it is envisioned that pastoral CSOs would play a crucial role. For now, there are not still participating in the group, which is not very functional. 

Presently, Project PDP does not have a clear reference as regards advocacy: objective, strategy, action plan, resources, etc. This requires an urgent attention from PROGRES managers, since advocacy initiatives have to start from July 2009.

Meanwhile, Project PDP has already implemented preliminary information activities upon the on going research-action. It took the opportunity of the national study on pastoral hydraulics (executed by national officials in charge of hydraulics and funded by Danida), to communicate largely about the current experience. One should say that PDP experiment is quite well known at national level. That is a crucial basis to develop further advocacy initiatives.

3. Major Recommendations

3.1. As regards the Implementation Logic

· To rewrite effects/impact and outcomes indicators to focus them on the research-action process aiming at promoting social peace around pastoral wells. To undertake thematic monitoring based on a better understanding of qualitative issues (negotiations, social agreements, external influences, potential conflicts, pasturages management rules, etc.)

· Te recruit trainees who would work on specific subjects that are not easy to capture during periodic monitoring such as the social and economic cost of water, the external influences during community negotiations, the land ownership of sites where wells have been dug, etc. But it’s important to make sure that this work would be integrated in the global project monitoring-evaluation and capitalization system, and more globally, in the research-action process

3.2. As regards the Management

· To implement the conclusions of the last meeting between Project PDP and CSOs partners (August 2008) to ensure a stronger participation of CSOs during the sensitization/communication process in new sites. It’s also recommended to plan and undertake formal exchanges/discussions between CSOs and field agents-trainers. These discussions should necessarily be part of the project planning. The TA in charge of capacity building should consider these discussions as an essential component of competencies transfer. The TA in charge of M&E should consider them as a tool to strengthen capitalization by integrating many people in the reflections

· Within PROGRES, it’ recommended to undergo a deep reflection as regards projects design integrating partnership with CSOs: it’s urgent to clarify the role, the position and the status of field agents-trainers (elsewhere communicators, supervisors, etc.). It’s now established that there is a weak competencies transfer to CSOs; there a signals that many of these agents do not appreciate their ambiguous status

· The reflection should also concern resources allocated to CSOs: Are there coherent with PROGRES’s ambitions to encourage and support the emergence of a strong civil society that would be very active in the regional scene?

· As regards budget, while thinking about digging additional wells, it is important to explore the possibility of reinforcing qualitative processes. It would be for instance judicious to reinforce sensitization/information and communication upon social agreements for specific groups (neighbor sites, transhumants, communes’ actors, CSOs partners)

3.3. As regards Major Outputs

GAHP:

· To ensure that key actors (CSOs, state technical services, communes) do participate in critical steps of capitalization upon GAHP design process.  CSOs could also play an active role during sensitization/information phases by providing supplementary staff. This option seems to be more effective than the recruitment of a temporary staff that would be mobilized periodically: possibilities of competencies transfer to CSOs are more important

· To reflect on a mechanism of sensitization/communication to reach more people in neighbor sites, and to inform them about social agreements through various channels: radios broadcasting, local resource persons, pastoral associations, etc.

· To take the opportunity of COGES trainings to better understand and to discuss with communities about factors that potentially exclude or limit the access to wells for some specific groups. The participation of councilmen would be very useful to make coherent issues related to regulations, interests of resident communities with a priority access to wells, and strategic objectives of Project PDP related to inclusion and social peace

· If Project PDP is to continue with the option of local conventions, it’s necessary to annex the details of discussions carried out prior ending at social agreements. Specific information for each site should be clearly reported. Trainees could cope with this documentation task with a support of the TA in charge of M&E and capitalization

Fifteen functional pastoral wells:
· To rewrite capitalization notes in more precise way (harmonize terminology, explain the progressive stepping, explain the use of discriminant factors, etc.). It’s also important to point out possible external influences (check with the findings of thematic monitoring on community discussions prior social agreements)

· The sites selection process is specific to Project PDP, but could it inspire other actors such as communes and CSOs, as regards specific aspects (preliminary consultation, attention to expectations/interests of several sites before making the final decision, etc.)? Is that possible to use data and information presently available for the planning of future wells’ digging? In that perspective, it’s crucial to ensure that communes and CSOs do have the relevant documentation related to sites selection process

· To make sure that communes receive and record the whole documentation (technical studies, social agreement, legal documents related to land, COGES registration documents, etc.). To associate communes (and CSOs) during the establishment of COGES

· It’s crucial that Project PDP and state technical services agree upon the requirements of technical studies and create necessary conditions to appreciate technical feasibility of wells in preselected sites. Sustainability of wells relies on that

· For next digging campaigns, it is recommended to separate tasks related to monitoring/control (by DDH) and those related to supervision (by DRH). When performed very well, monitoring/control and supervision would create conditions for a quasi permanent presence during digging operations. Project PDP should insist so that these specifications are clearly mentioned in the contract, and the quantity of men/days for monitoring/control and supervision is really carried out. Besides that, it’s important for the project to call for DRH and DDH to provide skilled persons for these tasks

· It’ crucial to respect critical moments (periods) to undertake monitoring/control and supervision; Project PDP has to make sure vehicles are available for that, and not to link the current project monitoring to wells’ digging supervision by DRH and DDH

A regional strategy for pastoral hydraulics

· Project PDP is undertaking posters related to communes’ prerogatives regarding social and economic infrastructures within their territories. It’s recommended to go beyond this support and to make sure there will be a real transfer of competencies to councilmen as regards stakes and challenges 

· To make sure that the experiment outputs will be progressively transferred to communes and then, there will be accurate debates/reflections upon pastoral hydraulics. This action needs to be linked with the fifth output related to regional and national debates

· Designing the regional strategy for pastoral hydraulics could be an objective for an advocacy campaign. If relevant information is progressively collected from the research-action process, the thematic group (with extended membership!) could go ahead and design the strategy

· Inter communality would certainly be a central issue within the regional strategy. It would be interesting to address this issue and to encourage communes so that they initiate concrete actions (joint diagnosis, planning and funding, etc.)

Some CSOs skilled on PDP approach

It’s recommended to go beyond the initial distribution of roles and responsibilities (in the action plan) and to be coherent with the proposal spirit: project’s staff and CSOs should reflect on how ensuring that CSOs partners effectively participate in main steps of project implementation. It will be necessary to discuss with CSOs partners about the following issues:

· The type/nature of their participation: directly in the implementation or in activities’ monitoring; observers; resources persons versus direct actors during reflections/strategic review phases or capitalization, etc.

· The procedures/methods for their participation: How to cover additional costs in the (activities) budget? How to reinforce CSOs logistics? What kind of financial and material supports to provide to CSOs? 

· The quality of their participation: It’s crucial that CSOs partners involve their key staff and/or members who could really provide quality inputs and are capable to capitalize for their respective organizations

Debates on law and regulations

For the thematic group on pastoral hydraulics is not very functional, two options are possible according to what objectives Project PDP is seeking:

· Will the thematic group function just to diffuse main outputs from Project PDP experiment in the order to influence decisions and practices at regional level? Thus, the project will have to support the group in a consistent way so that it could be operational and create the necessary conditions to influence decision makers at regional and national levels

· Is the thematic group to be established for a long time, beyond the life time of Project PDP? If so, it will be challenging to find out necessary motivation factors to ensure that key actors participate in a significant way. It’s important for Project PDP to be very proactive to allow the group implementing some activities and to create conditions for other potential actors to take the group leadership later on.

3.4. As regards Implementation Strategy

3.4.1. Partnership

For Project PDP:

· To reflect with CSOs partners upon participatory mechanism of monitoring and supervision of activities (joint missions, thematic meetings, capitalization notes)

· To reflect about resources that could really be allocated to CSOs partners so that they could effectively implement activities (vehicles, computers, other diverse eases, etc.)

· To agree with CSOs partners upon easy management procedures to adjust minor problems that threat relationships such as perdiem, fuel, vehicle renting, etc. To go ahead with current reflections to estimate actual costs of CSOs when they participate in activities’ implementation

For PROGRES (CARE Niger):

· To support projects/components for a better understanding of the partnership strategy. When designing projects, it’s essential to make a clear distinction between CSOs that would go for a (sustainable) partnership and those skilled for service delivery (according to criteria defined during self-evaluations processes carried out from 2004 to 2007)

· To further support CSOs to set up and maintain transparent and rigorous managing systems

· The new TA in charge of organizational strengthening and institutional development has to go beyond classical trainings and to create conditions for a real added value for CSOs’ internal structure (deep analysis of systems, culture, internal governance, resources, etc.). The TA-OS/ID is to be strongly immerged within CSOs to well understand their constraints/contradictions and their accurate needs, and to match this with opportunities provided by PROGRES

· It’s recommended to provide the TA-OS/ID with a consistent support to assist him defining his work plan, a clear strategy, a communication plan with CSOs, and major outputs expected from his daily work. An external support would be judicious since PROGRES managers do not have enough time to regularly follow up tasks carried out by TA-OS/ID

· These different efforts would aim at a global capacity building process whereby PROGRES/CARE Niger would provide CSOs with consistent supports for reporting, allocating resources, designing new projects, coaching for funds searching, etc.

For CSOs:

· It’s urgent to meet basic requirements related to compulsory payments (field agents-trainers salaries and taxes) and to financial reports. Otherwise, it would be not possible to think about a positive evolution of present relationship with CARE Niger

· In the long term, the challenge for each CSO partner consists in undertaking a qualitative evolution in terms of internal management and professionalism as regards implementing activities. Opportunities are real with CARE Niger; adequate tools are available; what is questioned is the real motivation of CSOs members/leaders to engage their organizations in a deep change process (transparency of operations, professionalism, accountability, internal governance, etc.)

3.4.2. Advocacy

· It’s recommended to start with a refreshing session on advocacy techniques; this initial training session will include key potential actors and will aim at designing concrete steps to carry out advocacy campaigns: objectives, actors, strategy, resources, risks, action plan, etc. When this training is complete, Project PDP staff and their partners will have developed clear ideas on what to and how to do it

· It would be judicious to carry out a periodic support (internal or external) to follow up the action plan and to appreciate to what extent benchmarks related to advocacy initiatives are being met

· In the case it’s not possible to design and validate a clear advocacy strategy (at PROGRES and CARE Niger levels), Project PDP could focus its advocacy on realistic and easy performing activities such as:

· Information, participation in discussions, systematic communication towards communes, pastoral CSOs, state technical services, etc. on the research-action process and outputs

· Participation of key actors in activities implementations and capitalization

· Permanent discussions and effective lobbying so that PDP approach could be owned and adopted by key actors at communes and regional levels

· Participation and communication when the project participates in national fora/meeting on pastoral hydraulics

----------------------------------------------------
1. La Mission d’Evaluation à Mi-parcours

1.1. Contexte et Justification

CARE International au Niger intervient dans la région de Diffa depuis la fin des années ’90. Les projets exécutés ont permis à la mission d’avoir une connaissance étendue des conditions de vie en milieu pastoral. A partir de 2005, CARE Danemark qui finance plusieurs projets à travers CARE Niger a formulé un programme de gestion équitable des ressources naturelles et de renforcement de la société civile (PROGRES). La conception du PROGRES capitalise toute l’expérience de CARE Niger en matière d’accompagnement des ménages pastoraux pour sécuriser leurs conditions de vie.

Les ressources naturelles (eau et pâturages) étant des éléments centraux des systèmes de vie pastoraux, le PROGRES a orienté ses interventions dans la région de Diffa sur ces deux thématiques. Le Projet Puits de la Paix (PDP) s’inscrit dans les multiples efforts visant à renforcer les capacités des pasteurs à contrôler les ressources en eau sur les territoires où ils vivent. Le projet PDP a été conçu et mis en œuvre dans un contexte de décentralisation où les acteurs communaux et locaux disposent de compétences étendues en matière de gestion des ressources naturelles. La collaboration du projet avec ces acteurs constitue donc un élément essentiel de la stratégie d’intervention et des mécanismes de pérennisation des activités.

Le projet PDP constitue également une nouveauté pour le PROGRES et au-delà pour CARE Niger car il est conçu et mis en œuvre sous forme de recherche-action. Il se propose de réfléchir sur les conditions qui permettent de créer un large consensus social autour de l’implantation, de la gestion, de l’accès au et du contrôle des puits en zone pastoral. 

L’évaluation à mi-parcours du projet PDP intervient après deux années et demie d’exécution. Elle constitue une opportunité pour faire une revue participative de la stratégie d’intervention et des activités engagées, en mettant un accent particulier sur la façon dont les acteurs se sont approprié le processus de recherche-action et sur l’ancrage institutionnel du projet. 

L’évaluation à mi-parcours obéit aussi au principe de revues périodiques des composantes du PROGRES, en se proposant de réfléchir sur le processus de mise en œuvre (activités, stratégie, mode de gestion de la composante, indicateurs de progrès, voire hypothèses de projet), afin d’apporter les ajustements nécessaires au besoin.
1.2. Le Projet Puits de la Paix

Le but ultime du projet PDP est de réduire la pauvreté pastorale au Niger oriental en contribuant à une meilleure maîtrise des ressources pastorales par les communautés qui doivent les gérer. 

L’objectif spécifique du projet est de sécuriser un accès équitable et durable à l’eau pour les pasteurs de la région de Diffa, en particulier pour les communautés pauvres qui y vivent.

Trois résultats ont été définis pour permettre de progresser vers cet objectif :

· Résultat 1 : Une nouvelle approche d’implantation des points d’eau en milieu pastoral est conçue et validée avec la construction de 15 principaux nouveaux puits destinés en priorité à des communautés de pasteurs pauvres parfois marginalisées

· Résultat 2 : Des systèmes de gestion inclusifs et équitables de l’eau et des pâturages sont mis en place autour des 15 principaux nouveaux puits pastoraux

· Résultat 3 : Un débat de fonds sur le cadre législatif et institutionnel de l’hydraulique pastorale est relancé au niveau régional avec les acteurs clés dans le secteur

Le document de projet (Prodoc) a également défini des produits qui permettent de rendre compte des avancées du projet en matière de recherche-action et dans ses efforts pour répondre aux priorités des pasteurs :

· Une approche d’animation fondée sur un guide d’animation (inspiré des outils ARED) pour la réalisation d’ouvrages d’hydraulique pastorale (création et réhabilitation)

· Quinze (15) puits pastoraux opérationnels qui répondent aux critères d’un bon puits (tels que définis au cours des différents ateliers conduits avec les éleveurs et les acteurs clés impliqués dans le projet)

· Une stratégie nationale relative à l’hydraulique pastorale qui prend en compte l’ensemble des éléments testés par le projet en ce qui concerne le processus d’implantation et de gestion des puits. Cette initiative s’appuie sur les analyses préalables de la législation nigérienne en la matière, et sur la formulation de propositions visant à l’améliorer

· Un transfert de compétences au profit des OSC partenaires du projet

Le projet PDP est exécuté en partenariat avec trois OSC : Initiatives & Actions, Arver Niya et VND-Nur. Il bénéficie en outre de l’assistance technique de la Direction Régionale de l’Hydraulique (DRH) de Diffa pour l’implantation et le suivi du fonçage des puits.
1.3. Objectifs et Résultats Attendus de l’Evaluation
L‘objectif global de l’évaluation est d’effectuer un bilan à mi parcours de l’exécution du projet et proposer des ajustements, et même une réorientation lorsque c’est nécessaire pour l’atteinte des objectifs et l’impact de l’action.

Les objectifs spécifiques ci-après ont été définis :

· Réexaminer la pertinence et la cohérence des objectifs du projet par rapport aux politiques, stratégies et objectifs de développement du pays dans le secteur de l’hydraulique rurale en générale et de l’hydraulique pastorale en particulier 

· Réexaminer la pertinence et la cohérence des objectifs du projet par rapport aux préoccupations des communautés cibles 

· Analyser l’efficacité de la stratégie de mise en œuvre des activités en lien avec  l’atteinte des objectifs du projet

· Analyser le montage institutionnel, la structure, le fonctionnement et le management du projet

· Analyser la pertinence et l’efficacité du montage partenarial

· Mesurer les effets (changements) du projet sur les bénéficiaires

· Faire le point des progrès réalisés dans l’exécution du projet

· Faire des recommandations pour une meilleure atteinte des objectifs du projet
· Faire une analyse du contexte actuel du projet en lien avec les hypothèses du cadre logique
Le principal résultat attendu de la consultation est un bilan à mi parcours de l’exécution du projet assorti des recommandations réalistes en vue d’une atteinte des objectifs. En particulier, il est demandé aux consultants de s’assurer que : 

· La pertinence et la cohérence des objectifs du projet par rapport aux politiques, stratégies et objectifs de développement pays dans le secteur de l’hydraulique rurale en générale et de l’hydraulique pastorale en particulier sont analysées 

· La pertinence et la cohérence des objectifs du projet par rapport aux préoccupations des communautés cibles sont analysées 

· L’efficacité de la stratégie de mise en œuvre des activités en lien avec  l’atteinte des objectifs du projet est analysée

· Le montage institutionnel, la structure, le fonctionnement et le management du projet  sont analysés

· La pertinence et l’efficacité du montage partenarial sont analysées

· Les effets (changements) du projet sur les bénéficiaires sont mesurés
· Le  point des progrès réalisés dans l’exécution du projet est fait
· Des recommandations pour une meilleure atteinte des objectifs du projet sont faites
· Une analyse du contexte actuel du projet en lien avec les hypothèses du cadre logique est faite
Les TDR (voir annexe 7) ont également identifié des questions clés permettant de rendre compte des progrès accomplis ou des points en suspens, relativement aux activités ou au positionnement stratégique du projet. Les principaux points abordés dans les questions clés concernaient :

· La cohérence du projet avec les politiques sectorielles et la décentralisation
· La pertinence du projet relativement aux préoccupations des communautés cibles 

· La pertinence de la logique d’intervention et des hypothèses au regard de l’évolution du contexte actuel
· L’efficacité du montage institutionnel, et surtout de la structure de gestion du projet
· L’appréciation des progrès réalisés dans l’exécution du projet

· La mise en œuvre du processus de recherche-action et de la capitalisation
· Le partenariat avec les OSC principalement, et aussi les services techniques et les communes
· Les réflexions autour de la mise en œuvre du plaidoyer

· L’appréciation et la prise en compte des thématiques transversales (genre et diversité,  ABD
, SCVM
)
1.4. Méthodologie et Déroulement

Dans les TDR, il est clairement indiqué que l’évaluation « …nécessitera la participation de l’équipe du projet PDP, des communautés bénéficiaires, du staff de CARE Niger, des OSC partenaires, des partenaires techniques (DRH et autres STD), des autorités ». Le projet avait le souci d’une évaluation participative où les acteurs clés qui participent à l’exécution seraient pleinement impliqués dans les réflexions et dans les discussions de terrain. Cette participation était nécessaire pour bien appréhender la complexité d’un projet de recherche-action qui, en même temps qu’il poursuit des objectifs quantitatifs, a également une obligation de résultat qualitatif en termes d’apprentissage, capitalisation et d’influence des textes réglementaires sur l’hydraulique pastorale.

La mission s’est déroulée de la manière suivante :

· Discussions préliminaires à Niamey avec le conseiller technique et le coordonnateur national du PROGRES, puis dans un deuxième temps avec le chef de projet (de passage à Niamey)
· Discussions générales sur la thématique de l’hydraulique pastorale et les grands chantiers à venir, avec l’assistant technique (AT) du PASEHA
 en charge de l’appui institutionnel, et l’assistant technique du PASR
 (également ex-AT de l’IRAM
 qui a mené la première mission de capitalisation du projet PDP)

· Collecte et exploitation de la documentation produite par le projet ; ceci s’est fait tout  au long de la mission car la plupart des documents se trouvent sous format électronique

· Voyage à Diffa et briefing initial avec les 2 AT du projet PDP (l’AT renforcement de capacités et l’AT suivi-évaluation/capitalisation)

· Rencontres séparées avec 3 animateurs-formateurs (A/F) pour apprécier la perception qu’ils ont de leur travail et des relations de partenariat projet-OSC
· Rencontres successives avec les 3 OSC partenaires, les services techniques, la COFO régionale de Diffa, PADL Diffa 
· Atelier de lancement en présence du staff du projet, des OSC partenaires et des services techniques (présentation du projet, discussions, discussions et consensus avec l’équipe du projet sur les sites à visiter)
· Huit  sites ont été visités, parmi lesquels les 4 sites où des puits ont été foncés et quatre sites rattachés: Nguel Hanagambadjo (Nguel Paho); Adamri (Chawou); Baram Moussa (Kindili); Tiguirmi (Kichiguinguir)

· Durant les visites de terrain, organisation de réunions avec les COFODEP de Maïné Soroa et Nguigmi, et les autorités communales (Goudoumaria, Nguel Beyli, Kablewa et Ngourti)

· Rencontres avec le staff de CARE Diffa (Administrateur et Directeur Régional) et du PROGRES (composantes REPPAD, JPCP et RECAP-D)
L’équipe d’évaluation a conduit de nombreuses discussions itératives (et feedback permanent) avec l’équipe du projet et des OSC partenaires qui ont participé à la mission terrain (le Secrétaire Exécutif de VND Nur, le Chef d’Antenne d’I&A à Diffa, et un Représentant d’Arver Niya). Les huit sites ont été visités en deux sorties avec deux équipes différentes pour permettre le maximum de brassage et de discussions. A chaque sortie, une synthèse a été réalisée et a donné lieu à des échanges supplémentaires. 
Les informations ont été triangulées autant que possible avec les principaux acteurs afin de capter le maximum de points de vue (perceptions et analyses de la situation du projet). Le débriefing réalisé à Diffa était ouvert (projet, OSC, services techniques, et membres de la mission conjointe  IRAM/ARED
 Sénégal). 
Un deuxième débriefing fut organisé à Maradi avec le coordonnateur national du PROGRES. Un dernier débriefing s’est finalement tenu à Niamey en présence du conseiller technique du PROGRES, du coordonnateur DIRC
, du coordonnateur suivi-évaluation/apprentissage de CARE Niger, du chef d’unité suivi-évaluation du projet DRR
, et de l’AT suivi-évaluation et capitalisation du projet PDP.

2. Analyse de la Logique d’Intervention

2.1. Cohérence et Pertinence

Le projet PDP adresse deux thématiques centrales du système de vie pastoral: l’eau et les pâturages. En arrière plan, le projet met l’accent sur une constante essentielle de la sécurisation des ménages pastoraux : la paix sociale et la concertation intercommunautaire dans une zone secouée il y a une dizaine d’années, par des conflits intercommunautaires. 
De ce point de vue, le projet PDP reste également cohérent avec le focus stratégique du PROGRES dans la région de Diffa.

L’approche recherche-action est cohérente avec les nombreux enjeux de l’hydraulique pastorale qui commandent de bien appréhender et prendre en compte une problématique complexe : relation eau-pâturages, relations codifiées, de réciprocité (et de défiance parfois !) entre les groupes de pasteurs, influences politiques (surtout de la chefferie traditionnelle), etc. 

La zone pastorale située au nord de la Dillia
 est peu desservie en puits modernes cimentés. Les puits traditionnels dont la durée de vie dépasse rarement six mois ne règlent pas tout à fait les besoins en eau. Depuis 2-3 ans, de nouveaux puits cimentés pastoraux sont réalisés à travers des financements publics et privés
, mais globalement les bailleurs de fonds sont réticents à investir massivement dans l’hydraulique pastorale. En proposant de nouveaux puits dans des zones peu pourvues en infrastructures ou qui connaissent des affluences importantes de troupeaux, le projet PDP répond aux préoccupations majeures des pasteurs. 
Les communes jouent un rôle important dans le cycle d’exécution du projet, dans les décisions qui sont prises et dans la validation des actes posés au niveau communautaire. L’ancrage communal du projet est clairement établi dans le Prodoc, et cohérent avec les nombreux efforts effectués en vue d’enraciner la décentralisation. Mais on verra plus loin (chapitres 4 et 5) que le projet PDP, en raison du fait qu’il n’a pas été monté dans cette optique,  ne va pas tout à fait au bout de cette mise en cohérence avec la communalisation. La participation des communes est certes une réalité, mais au vu des ambitions clairement affichées dans le Prodoc, elle pourrait être plus importante que ce qui est observé actuellement.

Aux niveaux régional et national, le projet PDP accompagne et complète les réflexions (et efforts) passées et actuelles en matière d’hydraulique pastorale. Depuis les premières réflexions effectuées dans le cadre du Projet 104 Niger 21
 jusqu’à l’initiative nationale en cours sur l’hydraulique pastorale
, la recherche-action mise en œuvre par le projet PDP reste au cœur des débats. Les centres d’intérêt et d’analyses sont nombreux ; ils traduisent l’ambition du projet PDP d’influencer la stratégie à venir en matière d’hydraulique pastorale. 
Un défi majeur, au vu des conditions actuelles, consiste pour le projet (i) à capter la diversité des phénomènes qui se passent autour des puits, et (ii) proposer des idées ou actions qui puissent influencer de façon significative les stratégies aux niveaux local, régional et national. Cette préoccupation se retrouvera de façon transversale dans toute l’analyse qui va suivre et renvoie à la pertinence des choix effectués dans le dispositif de mise en œuvre et en termes de stratégie. 

2.2. Le Cadre Logique

Le contexte global dans lequel évolue le projet n’a pas changé depuis trois ans. Les objectifs et résultats restent pertinents et réalistes. Il en va de même pour les hypothèses ; même si certaines hypothèses se présentent plutôt comme des questions clés (le projet doit les intégrer dans son exécution), et ne devraient donc pas figurer dans le cadre logique. Par exemple :
· Manque d’intérêt des conseils communaux pour les questions liées à l’implantation des puits cimentés et à la gestion de l’eau : le projet devra normalement prévoir des stratégies pour créer cet intérêt, et au-delà, influencer même les procédures locales pour l’identification, l’implantation et la gestion des puits cimentés (PC) pastoraux à travers le plaidoyer
· Le manque de formation et d’information des nouvelles communes peut les inciter à taxer abusivement l’accès aux puits, notamment pour les non résidents : les actions de renforcement de capacités devraient proposer les activités ad hoc

L’hypothèse relative à la « Brusque multiplication de projets d’hydraulique pastorale dans la zone d’intervention suivant l’approche classique et sans concertation préalable » renvoie à une idée bien décrite dans le Prodoc. Les investissements en hydraulique pastorale ne sont pas importants, et se font sans concertation préalable. Cette situation (absence de concertation) existe de fait et interpelle le projet en ces termes : quelles sont les possibilités du projet PDP pour amener à plus de concertation, pour influencer les décisions (au niveau communal au moins) quant aux modes d’implantation de nouveaux puits pastoraux ?

Les indicateurs objectivement vérifiables (IOV) d’effet/impact présentent trois types d’insuffisances relativement aux phénomènes qu’ils sont sensés mesurer :
· Ils ne traduisent pas toujours la trame centrale du projet qui concerne la concertation et la paix sociale autour des puits pastoraux 

· Ils peuvent poser des difficultés de mesures (% ménages ayant accès à l’eau; ménages résidents/non résidents; variation de consommation humaine/animale; etc.) 

· Ils sont parfois hors de contrôle du projet (degré de prise en compte des droits des pasteurs)
Certains IOV du résultat 2 sont importants pour la recherche-action car ils rendent compte de nombreux processus en cours autour des puits cimentés pastoraux. Au-delà, ils traduisent également l’intérêt du PROGRES relativement aux grandes questions liées à l’hydraulique pastorale. Néanmoins  la mesure de ces IOV est loin d’être évidente dans les conditions actuelles du projet (voir point 2.3. sur le suivi-évaluation). Il s’agit notamment des IOV suivants : 

· Nombre  de points d'eau montrant un équilibre ou un excédent de recettes par rapport aux coûts d'exploitation et de maintenance (CEM) : l’idée est d’évaluer la rentabilité économique (et sociale) des puits et de tirer quelques leçons pour le milieu pastoral
· Nombre de PC dont la gestion a permis d'assurer un rythme optimal de  consommation  de la biomasse dans leurs aires d'emprises respectives : l’idée est d’apprécier dans quelle mesure la relation eau-pâturage influence les décisions/négociations sur l’accès aux puits
· Nombre de ménages ayant adopté de bonnes pratiques d'hygiène et assainissement sur la chaîne de l'eau
2.3. Le Système de Suivi-Evaluation

Le projet a effectué une étude de base en 2007 pour apprécier les valeurs de référence des différents IOV du cadre logique. Un plan de suivi-évaluation a été par la suite élaboré et comporte une description détaillée du mode opératoire pour la mesure des indicateurs et du tableau de suivi des hypothèses. Les outils essentiels existent donc pour animer le suivi-évaluation et rendre compte des changements en cours dans les zones d’influence des puits pastoraux. Les périodes indiquées pour mesurer la valeur de ces IOV sont également bien déterminées. En fin d’année 2008, le projet a conduit une évaluation des indicateurs du cadre logique (voir annexe 2), mais cette évaluation est restée quantitative. 
La prédominance des IOV quantitatifs dans le cadre logique a en effet orienté le plan et les mécanismes de suivi-évaluation vers des estimations de volume (eau), coût, de ménages et d’animaux couverts, etc. Mais ceci s’est fait au détriment du travail qualitatif de réflexions, d’analyses et de questionnements au sujet des thématiques centrales de la recherche-action : termes et conditions des accords sociaux, facteurs d’inclusion/exclusion, conflits potentiels, règles de gestion des pâturages, situation des femmes, etc.
L’AT suivi-évaluation a produit trois notes de capitalisation qui présentent trois processus majeurs menés à terme  et/ou en cours: l’élaboration de la première ébauche d’un guide d’animation en hydraulique pastorale (GAHP) ; la sélection des sites ; et les premières animations sur le GAHP. Ces notes descriptives alimentent la mémoire du projet sur la façon dont ces grandes activités ont été conduites. Mais elles gagneraient en qualité (et intéresseraient un public externe) avec une analyse et des questionnements de fonds sur les sujets évoqués plus haut.
Recommandations sur le cadre logique et le suivi-évaluation

· Il est proposé de réécrire les IOV d’effet/impact et de résultats du cadre logique en les recentrant sur le processus de recherche-action en vue d’une paix sociale autour des puits cimentés. Prévoir à cet effet un atelier interne (avec la facilitation du chargé de suivi-évaluation du PROGRES ou du Coordonnateur National) pour revisiter le cadre logique, en décidant sur les éléments à considérer comme hypothèses ou comme questions clés. L’objectif de cet atelier interne est de concilier les impératifs de redevabilité sur les changements opérés par le projet PDP, avec le souci du PROGRES de capitaliser le maximum d’informations sur les puits pastoraux
· Introduire un suivi qualitatif (ou une appréciation qualitative) des processus en cours autour des puits en s’inspirant de certaines idées intéressantes discutées lors de l’atelier de lancement technique : 

· Il était notamment proposé d’intégrer dans le suivi-évaluation (situation de référence) des données issues du processus de sélection des sites (études socio-économiques) relativement au (i) niveau de pauvreté, (ii) la situation des femmes, (iii) le maillage des puits versus les conditions d’accès à l’eau, etc.

· Il était aussi proposé certaines questions à aborder pour apprécier la place, le rôle et les changements intervenus au niveau des femmes
· Au-delà de l’appréciation quantitative des résultats, il est recommandé d’effectuer des suivis thématiques centrés sur une meilleure compréhension des phénomènes qualitatifs (négociations, accords sociaux, influences externes, conflits potentiels, règles de gestion des pâturages, etc.). Des notes thématiques, des études de cas spécifiques et des récits d’intérêt humains pourraient être produits pour documenter ces phénomènes ; ils viendraient renforcer les efforts de réflexion et de capitalisation (voire notes internes de capitalisation)
· Le projet réfléchit au recrutement de stagiaires qui travailleraient sur des sujets spécifiques et difficiles à apprécier lors des passages périodiques (par exemple le coût social et économique de l’eau, influences externes dans les négociations/concertations communautaires, propriété foncière des sites sur lesquels les puits sont implantés). La mission d’évaluation encourage cette idée pour autant que le travail des stagiaires s’intègre de façon cohérente dans le processus global de suivi-évaluation et de capitalisation, et plus généralement dans le processus de recherche-action.
3. Analyse du Dispositif de Mise en Œuvre

3.1. L’Equipe du Projet

Le staff du projet comprend une dizaine de personnes chargées de l’exécution courante
 : 

· Un chef de projet et deux assistants techniques recrutés par CARE Niger

· Six animateurs-formateurs (A/F) fournis par les trois OSC partenaires (un homme et une femme pour chaque OSC)
La mission d’évaluation a apprécié la bonne dynamique de l’équipe ; la diversité des employeurs ne semble pas jouer sur la cohésion interne et les relations interpersonnelles. Et encore moins sur la façon dont l’équipe travaille et s’investit sur le terrain. Cette bonne disposition d’esprit n’était pas gagnée à l’avance, et mérite d’autant plus d’être célébrée que les relations de partenariat entre CARE Niger (le projet PPD donc) et les OSC sont loin d’être satisfaisantes (voir plus loin).
A côté de ce noyau central, chacune des trois OSC est chargée de mettre en œuvre des activités dans une micro-région (MR) : Initiatives & Actions dans la MR1 ; ARVER Niya dans la MR2 ; VND-Nur dans la MR3. Chaque OSC a conduit dans sa micro-région le processus d’identification, de diagnostic et d’animations pour la sélection des sites devant recevoir les puits cimentés. Il est également prévu que les OSC exécutent les activités de protection de l’environnement immédiat des puits (fixation mécanique et biologique des dunes). Les OSC ont mobilisé pour ce travail, leurs personnels et membres disponibles, et parfois ont dû temporairement recruter des ressources humaines. 
Les animateurs-formateurs sont en charge de tout le travail de diagnostics, d’information, d’animation, d’appuis-conseils, et de formation des communautés pour le suivi du fonçage des puits. Ils sont appuyés parfois par le chef de projet et les assistants techniques. Ils accompagnent les OSC pour la mise en œuvre du processus de sélection des sites. Ils constituent un maillon essentiel dans l’exécution, le suivi, la capitalisation et le transfert de compétences. 
Plusieurs formations et appuis internes/externes ont contribué à renforcer les compétences des animateurs-formateurs et leur aptitude à mettre en œuvre le projet sur le terrain. Ils disposent en outre d’une connaissance solide des sites d’intervention (au moins les sites principaux) et des leaders locaux. La mission a également noté une bonne interaction des animateurs-formateurs avec les responsables communaux et les services techniques départementaux (Nguigmi par exemple). Ce sont autant d’atouts que le projet peut capitaliser à l’heure actuelle.
Tableau 1 : Formations et appuis reçus par les animateurs-formateurs et les autres acteurs
	Période

	Formations et appuis
	Bénéficiaires

	Novembre 2006
	Formation sur les outils ARED (pastoralisme au Sahel enjeux du pastoralisme, décentralisation)
	Staff du projet, OSC, STD, autres composantes du PROGRES

	Janvier 2007
	Echanges et discussions sur les techniques de communication et d’animation
	Staff du projet

	
	Outils MARP et techniques de collecte de données 
	Staff du projet, OSC, STD

	Jan - Mars 2007
	Simulation en salle sur les outils ARED
	Animateurs-formateurs

	
	Echanges et partages d’informations sur les thématiques transversales (ABD, prévention et gestion des conflits, VIH/SIDA) pour l’élaboration du GAHP
	Staff du projet

	Avril 2007
	Atelier de Nguigmi sur l’élaboration du sommaire détaillé du GAHP
	Staff du projet, OSC, communes, STD, composantes du PROGRES

	Juin 2007
	Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre en hydraulique pastorale
	Staff du projet, OSC, communes STD, composantes du PROGRES

	Août 2007
	Restitution de la formation sur l’intercommunalité, la décentralisation, le financement du développement local, et la gestion des ressources partagées
	Animateurs-formateurs

	Septembre 2007
	Techniques de communication et d’animation
	Staff du projet, OSC, STD, communes

	Décembre 2007
	Première mission d’exploration d’ARED pour l’appui à l’élaboration du GAHP
	Staff du projet

	Janvier 2008
	Formation sur l’approche Genre & Développement
	Staff du projet

	Février 2008
	Voyage d’étude à Tahoua : processus d’implantation et de gestion des points d’eau pastoraux par le PASEP
	

	Mars 2008
	Première mission de capitalisation menée par l’IRAM
	Staff du projet, OSC

	Avril - Mai 2008
	Deuxième mission d’appui d’ARED pour l’élaboration du GAHP
	Staff du projet

	Septembre 2008
	Journées d’échanges sur le GAHP
	Staff du projet

	Janvier 2009
	Voyage d’étude à Zinder : intégration des transhumants dans le processus d’implantation et de gestion des puits, par le PSSP
	Staff du projet


Selon le Prodoc, les animateurs-formateurs devraient être les relais par lesquels les OSC verraient leurs capacités renforcées et capitaliseraient la démarche PDP. Cette hypothèse essentielle ne s’est cependant pas réalisée, principalement parce qu’il n’y a pas de réflexion de fonds sur (i) la position (le statut) et le rôle exact des animateurs-formateurs, et (ii) sur la façon de concrétiser ce transfert de compétences en direction des OSC. 

Le positionnement des animateurs-formateurs dans le projet et dans les OSC partenaires renvoie aux observations ci-après :

· Dans le Prodoc, il est fait référence à une équipe légère (a priori le chef de projet et les deux AT), alors que les animateurs-formateurs sont vus comme des employés des OSC mis à la disposition du projet. On pourrait penser qu’ils sont donc extérieurs au projet, et qu’ils n’y participent que pour des tâches spécifiques. Mais comme indiqué voir plus haut, les animateurs-formateurs sont partie intégrante du projet et leur rôle est déterminant pour l’exécution sur le terrain. 
· La mission d’évaluation a eu la nette impression que même s’ils se réclament des OSC, les animateurs-formateurs ont du mal se situer exactement : ils sont dans les locaux de CARE, ils côtoient au quotidien le personnel de CARE, ils reçoivent et appliquent les instructions (procédures administratives de CARE), ils sont témoins des relations déséquilibrées entre CARE et leurs OSC (ce point sera traité en détail plus loin), etc. Ils sont soumis à toutes les contraintes exigées d’un employé de CARE Niger, mais sans avoir tous les avantages (financiers et matériels) inhérents. Cette distorsion crée chez eux beaucoup d’incompréhension et une certaine frustration, et ceci est vrai également dans les autres composantes du PROGRES qui sont conçues sur le même modèle.
· Les animateurs-formateurs sont employés par les OSC qui les ont recrutés, mais ils ne sont pas forcément membres de ces OSC (un seul sur les six est membre de son OSC d’origine). Ils ne sont donc liés aux OSC que par le contrat de travail ; ils peuvent partir s’ils ont une meilleure situation. La seule façon d’assurer qu’ils transfèrent leur compétence aux OSC est d’organiser ce processus d’échanges, de le planifier, de l’appuyer et de le suivre. Mais en trois années, une seule restitution a pu être organisée... Tous les acteurs mettent en avant le manque de temps, mais il semble plutôt que la restitution et les échanges intra OSC n’aient pas reçu toute l’attention requise aussi bien de la part du projet que des OSC partenaires. L’objectif initial a quelque peu été oublié : assurer que les OSC soient à même de répliquer/conduire la démarche du projet PDP.
3.2. Le Dispositif d’Appui Interne et Externe

3.2.1. Les appuis internes

Le projet a reçu des appuis consistants (voir tableau 1) pour réussir un démarrage optimal et pour assurer une mise en œuvre efficace. L’atelier de lancement technique a été facilité par le consultant processus qui devait accompagner le projet à travers des missions périodiques. Au terme de l’atelier, le projet a reçu les éléments opérationnels pour démarrer (avec notamment le zonage et le processus de sélection des sites, et l’élaboration du premier devis-programme). Le staff du projet nouvellement recruté fut orienté sur la compréhension des thématiques centrales du Prodoc, et particulièrement la complexité et les enjeux du milieu pastoral.

Le consultant processus devait accompagner le projet pour l’élaboration du GAHP, mais elle s’est retirée après la première mission. Le PROGRES a dû prendre le relais pour démarrer le processus d’élaboration du GAHP. Le dispositif d’appui du PROGRES est constitué du staff ci-après:

· Un conseiller technique international basé à Niamey

· Un coordonnateur national basé à Maradi, de même qu’un chargé de l’unité formation (poste supprimé en cours d’année 2008)

· Un pool de compétences basé à Diffa  et comprenant un coordonnateur régional (poste créé en mai 2008), un chargé de l’unité suivi-évaluation, un AT en charge de la gestion des contrats des partenaires locaux (AT/GCPL), une AT genre, un noyau de formateurs sur les outils ARED, et le staff des autres composantes/projets 
Toutes ces personnes ont joué un rôle non négligeable dans l’accompagnement du projet pour la concrétisation du processus de recherche-action, la compréhension des enjeux du milieu pastoral, l’élaboration du GAHP, le processus de capitalisation et la gestion du partenariat avec les OSC.
Par ailleurs, le PROGRES a initié depuis fin 2008 une initiative par laquelle chaque composante effectue une revue, afin d’alimenter la revue générale du programme et apprécier de quelle façon les composantes concourent à ses objectifs. Cette revue fut pour le projet PDP une bonne opportunité de revenir sur les activités effectuées, de réfléchir sur le processus de mise en œuvre et d’analyser la façon dont le projet s’insère dans les objectifs stratégiques du PROGRES.
Dans le montage du projet, CARE Niger devait assurer des appuis administratifs et financiers dans le cadre d’une prise en charge commune de ces coûts par tous les projets basés à Diffa. Ce système est sensé optimiser les ressources consacrées aux services d’appuis administratifs et financiers, à travers une réduction des coûts relatifs. Mais suite à des problèmes de gestion non liés au projet PDP, mais plutôt à CARE Diffa et à plusieurs OSC partenaires des composantes du PROGRES, la direction de CARE Niger a décidé de suspendre la collaboration avec toutes les OSC de Diffa entre septembre-octobre 2008 et avril 2009. Cette suspension n’a pas été formellement notifiée (par écrit), elle n’en a pas moins été imposée aux projets. Certaines activités du projet PDP en ont souffert (notamment la sélection et les animations sur les sites de 2e génération, la protection de l’environnement, et le suivi courant des activités par les OSC). 

Cette situation a également entraîné une restriction des autorisations de signature (à partir d’octobre 2008) dans les sous-bureaux de CARE Niger, et donc une réduction de la marge de manœuvre des projets qui sont obligés de requérir plus souvent les approbations de Niamey. La conséquence directe est une augmentation des délais de traitement des dossiers (par exemple, les TDR de cette évaluation à mi-parcours datent de janvier 2009, mais la sélection des consultants a été finalisée seulement en avril 2009…).

3.2.2. Les appuis externes

Après le retrait du consultant processus, CARE Niger a également entrepris des démarches avec l’ARED
 au Sénégal et l’IRAM en France pour fournir deux types d’appuis : un appui direct de l’ARED pour l’élaboration du GAHP et une assistance de l’IRAM pour la capitalisation de chaque année d’exécution du projet. Au passage de la mission d’évaluation, l’ARED effectuait sa troisième mission d’appui conjointement avec l’IRAM (qui en était à sa deuxième mission).
3.3. Les Ressources Financières et Matérielles
Le budget du projet pour cinq ans est d’environ 2.506.000 €, soit l’équivalent de 1.645.000.000 FCFA ; 75% de ce montant est financé par l’Union Européenne et 25% par CARE Danemark. 
En fin mars 2009, environ 40% du budget a été consommé : le budget est plus que suffisant pour conduire les activités d’animation et foncer les 15 puits prévus
. Le projet prévoie même  un reliquat à la fin des 5 années. Des réflexions sont en cours pour foncer 2-3 puits supplémentaires.
Tableau 2 : Ressources financières gérées par les OSC partenaires
	
	Gestion et suivi des A/F
	EDB préliminaire
	Sélection sites
	Protection environnement*
	Total

	ARVER Niya
	    24 952 400   
	    1 643 000   
	        8 375 624   
	          16 000 000   
	          50 971 024   

	Initiatives&Actions
	    24 952 400   
	    1 554 000   
	        8 482 868   
	          16 000 000   
	          50 989 268   

	VND Nur
	    24 952 400   
	    1 425 800   
	        8 679 098   
	          16 000 000   
	          51 057 298   

	Total 3 OSC
	153 017 590

	% par rapport au budget du projet
	9%

	* estimations effectuées sur la base de la fixation effectuée par l’ONG Initiatives &Actions sur le site d’Adamri


Trois véhicules ont été acquis par le projet. Ces véhicules de même que tout l’équipement de bureau et le matériel informatique sont gérés par CARE Niger. Les OSC partenaires n’ont pas reçu de dotation matérielle/logistique consistante pour la mise en œuvre des activités. Elles n’ont pas accès à l’équipement de bureau ; quant aux véhicules, elles peuvent les utiliser au cas par cas, sur demande, pour mettre en œuvre des activités spécifiques.
Les trois OSC partenaires gèrent directement 9% du budget (environ 3% pour chaque OSC). Les ressources financières et matérielles mises à la disposition des OSC sont plutôt dérisoires, et loin d’être conformes aux ambitions affichées par le projet de faire des OSC les relais pour dupliquer et soutenir sa démarche sur une échelle plus grande.
Recommandations sur le dispositif de mise en œuvre
· Au passage de la mission d’évaluation, seuls 4 animateurs-formateurs
 sur 6 étaient opérationnels : il est recommandé au projet de finaliser rapidement le recrutement du deuxième animateur-formateur en relation avec l’ONG Initiatives & Actions. 
· Mettre en œuvre les conclusions de la dernière réunion projet-OSC (août 2008) pour :

· Une participation plus forte des OSC au processus d’animation dans les nouveaux sites (implication des membres et staff autres que les animateurs-formateurs). Il faudra au besoin prévoir une mise à jour des OSC (les personnes clés tout au moins) sur le GAHP afin d’assurer qu’une masse critique de compétences est disponible et prête à intervenir sur le terrain 
· Planifier et réaliser des échanges formels (et appuyés par les AT et le chef de projet) entre les OSC et les animateurs-formateurs sur les processus en cours. Ces échanges devront nécessairement faire partie de la planification obligatoire du projet, et non pas vus comme des activités à faire quand il y aura du temps dégagé à cet effet. L’AT renforcement de capacités devrait appréhender ces échanges comme une composante essentielle du transfert de compétences envers une masse critique de personnes au sein des OSC. L’AT suivi-évaluation devrait envisager ces échanges comme un outil pour approfondir la capitalisation en intégrant le maximum de personnes dans les discussions et les réflexions. 

· Une réflexion de fonds est nécessaire au sein du PROGRES sur le montage des projets en partenariat avec les OSC : il est urgent de clarifier la position et le statut des animateurs-formateurs (communicateurs, superviseurs). La preuve est faite qu’il y a peu de transfert de compétences aux OSC par leur canal ; des signes indiquent que plusieurs d’entre eux vivent mal cette situation ambigüe (ils sont liés à CARE ou aux OSC ?).  Est-il pertinent pour le PROGRES de continuer avec le même type de montage ? N’y a-t-il pas d’autres voies pour avoir des montages institutionnels plus équitables et plus équilibrés ?
· La réflexion devrait également porter sur les ressources affectées aux OSC : sont-elles conformes aux ambitions du PROGRES de favoriser l’émergence et le renforcement de la participation d’une société civile avec voix dans les grandes questions de développement au niveau régional ? (voir chapitre 5 sur le partenariat).

· Relativement au budget, sans remettre en cause la possibilité de réaliser des puits supplémentaires, il est important de réfléchir à la possibilité de renforcer les processus qualitatifs. Il serait par exemple judicieux de renforcer les animations, d’approfondir et communiquer largement sur les accords sociaux auprès de groupes spécifiques (sites rattachés, transhumants, acteurs communaux,  OSC). Le chapitre suivant traitera plus en détail de ces aspects. 

4. Analyse des Progrès Accomplis

La première mission de capitalisation effectuée par l’IRAM en mars 2008 a été l’occasion de repréciser les produits attendus à l’issue de l’exécution du projet PDP. Elle a aussi donné l’opportunité de prioriser ces produits par ordre d’importance : 
· Une approche d’animation, fondée sur un guide d’animation inspiré des outils ARED, consolidée et transposable dans d’autres contextes en Afrique subsaharienne, pour la réalisation d’ouvrages hydrauliques pastorales
· Quinze puits pastoraux opérationnels, qui répondent aux critères d’un bon puits

· Une stratégie régionale relative à l’hydraulique pastorale, qui prend en compte l’ensemble des éléments testés par le projet PDP concernant les circuits de demandes, les mécanismes de sélection, l’approche d’animation, la maîtrise d’ouvrage concertée entre les communes et les communautés et la gestion durable des ouvrages

· Des organisations de la société civile expérimentées dans l’approche PDP, capables de prendre la relève du projet et de mettre en œuvre l’approche et la stratégie établie dans le cadre des opérations d’hydraulique pastorale

· Un débat de fonds sur la législation en matière d’hydraulique, en vue de mettre en évidence mes insuffisances et contradictions actuelles relativement à l’hydraulique pastorale, et l’élaboration des propositions d’amélioration

4.1. Une approche d’animation fondée sur un GAHP
Le guide d’animation en hydraulique pastorale (GAHP) constitue le principal produit attendu du projet PDP. Il rompt avec les approches classiques de fonçage de puits sans concertation entre les premiers utilisateurs ; il place au cœur du processus de négociations, d’implantation et de suivi du fonçage des puits, les communautés de pasteurs qui, au final, décident de l’opportunité (la faisabilité, la pertinence) de réaliser l’ouvrage hydraulique ou non. 

Le GAHP propose un processus de formation/information des éleveurs sur les enjeux du puits (conflits, prix, accès, qualité, etc.), les ressources naturelles, la décentralisation, l’interaction avec tous les acteurs/utilisateurs potentiels, etc. avant qu’ils engagent la concertation (qui peut aboutir au refus du puits !). 
L’élaboration du GAHP est un processus complexe qui constitue la trame centrale de l’approche recherche-action du projet. La démarche est itérative, progressive et cohérente avec les préoccupations des populations avec lesquelles le projet travaille. 
Tableau 3 : Synthèse des étapes successives dans l’élaboration du GAHP
	Date/Période
	Activités
	Résultats obtenus

	Mars - avril 2007
	Mise en place d’un comité préparatoire chargé de réfléchir sur un sommaire détaillé du GAHP. Références utilisées : (i) les outils ARED sur le pastoralisme ; (ii) différents guides d’animation en hydraulique villageoise en zone sédentaire et semi-sédentaire (Programme National de l’Hydraulique, Projet 104 Niger 21, PADL Nguigmi, Karkara)
	Proposition d’un sommaire détaillé 

	Avril - mai 2007
	Atelier de Nguigmi sur l’élaboration de la première ébauche du GAHP (sommaire détaillé)
· Test dans quatre communautés
	Sommaire détaillé validé



	Mai 2007
	Mission auprès des élus communaux et des chefs traditionnels dans les 9 communes rurales
Objectif : enrichir le sommaire détaillé en intégrant les observations des leaders locaux
	Sommaire détaillé amendé et validé par les leaders communaux et traditionnels

	Sept - Oct. 2007
	Séances d’animation deux phases sur la partie Amont du GAHP dans les communautés d’intervention (4 sites sélectionnés pour recevoir les 4 premiers puits) 
	Leçons tirées pour améliorer la partie Amont
Discussions engagées pour l’obtention des accords sociaux

	Nov. - Déc. 2007
	Première mission d’appui de l’ARED : mission d’exploration pour clarifier les rôles et responsabilités, et état des lieux sur le processus en cours
	Planification des étapes à venir
Recommandations pour écrire un draft du contenu GAHP et s’en inspirer pour les animations en amont

Recommandation pour recruter un expert externe sur le contenu (assurer la cohérence du GAHP avec les objectifs du projet) 

	Jan. - Mars 2008
	Conduite des animations par les A/F sur la partie Amont dans les 4 premiers sites
	Enrichissement continu du GAHP

	Avril - Mai 2008
	Deuxième mission d’appui de l’ARED afin de discuter avec l’IRAM les possibilités de collaboration (expertise sur le contenu) et travailler sur le draft 0 du GAHP
· Test au niveau des communautés
	Un projet de convention CARE, ARED et IRAM
Production du draft 1 (nouvelle version de la partie amont)

	Juin - Juil. 2008
	Séances d’animations en utilisant la partie Amont du draft 1 du GAHP sur les 7 nouveaux sites de la 2e campagne
	Leçons apprises et ajustement  progressif du contenu

	
	Elaboration du contenu des parties Pendant et Amont du GAHP
	Leçons apprises et amendement progressif du contenu

	Septembre 2008 - Avril 2009
	Animations continues en utilisant les parties Amont, Pendant et Aval

Journées d’échanges sur le GAHP
	Finalisation de la partie Amont

Enrichissement continu du GAHP

	Avril - Mai 2009
	Troisième mission d’appui d’ARED (conjointement avec IRAM)

· Test au niveau des communautés
	Validation de la partie Amont

après test au niveau des 2  sites et élaboration des drafts Pendant et Aval


Le processus était prévu pour s’achever à la fin de troisième année (2e trimestre 2009), mais il a pris du retard en raison du retrait précoce du consultant processus et des délais pris pour s’adapter à cette situation. Depuis l’atelier de Nguigmi cependant, l’élaboration du GAHP suit un rythme régulier et bénéficie d’appuis appréciables au sein du PROGRES (noyau de formateurs sur les outils ARED) et de la part d’ARED. 
Le staff du projet, y compris les animateurs-formateurs, a capitalisé une expérience intéressante à travers le processus itératif. Les autres composantes du PROGRES ont participé à différents stades, le projet REPPAD
 s’en est même approprié pour mener ses activités de réhabilitation des points d’eau pastoraux.

Mais il faut regretter que les acteurs cités ci-haut soient les seuls bénéficiaires de ce processus capital de l’approche PDP. Ni les OSC ni les communes, ni les services techniques n’ont pas participé à un niveau où ils peuvent par exemple dupliquer la démarche, ou encore plaider pour son appropriation dans le cadre des interventions dans l’hydraulique pastorale. Pour l’instant les services techniques restent toujours dans une approche sensibilisation préalable à l’implantation des puits. Les communes s’en tiennent à la réception des demandes et à leur traitement au fur et à mesure que des possibilités de financement se présentent. Une des ambitions du projet PDP est de changer cet état de chose (à travers le plaidoyer notamment). 
Dans la logique actuelle du projet, le GAHP sera présenté aux acteurs régionaux et communaux en tant qu’outil fini, avec l’objectif qu’ils puissent l’assimiler et l’utiliser en l’état. Mais ceci ne semble pas trop réaliste ; il est plus aisé d’envisager que ces acteurs participent aux étapes clés du processus d’élaboration, qu’ils apportent leurs réflexions lors des phases de capitalisation, et qu’ils soient partie prenante dans la finalisation du GAHP. Ils seraient ainsi mieux disposés à s’approprier du guide, et à reproduire tout ou partie du processus d’animation selon leurs besoins et contingences propres. C’est une façon d’influencer passivement les approches et les pratiques sur l’hydraulique pastorale, avant d’envisager les changements au niveau des politiques.
4.1.1. Les accords sociaux
L’obtention de l’accord social est le principal produit auquel devra aboutir les phases d’animation en amont. Il s’agit d’un processus de concertation qui indique les grands points d’accord quant à l’accès, l’utilisation et la gestion du puits par les populations résidentes, les populations immédiatement voisines, et tout autre groupe de pasteurs de passage sur le site. L’obtention de l’accord social est décisif pour le fonçage du puits ; il est sensé créer les conditions d’une paix sociale et d’un dialogue perpétuel entre tous les acteurs, y compris les transhumants. 

La recherche de l’accord social a donné lieu à une concertation, et on le devine, à des tractations intenses entre les communautés. Il n’est malheureusement pas possible de documenter cette phase de concertation car le projet n’y a pas participé. Les seuls documents disponibles concernent les séances d’animation auxquelles ont participé les animateurs-pasteurs, et encore ils ne reproduisent pas tous les détails et évènements qui se sont passés autour des négociations sur l’accord social. 
Les discussions interactives avec le staff du projet et les communautés sur le terrain permettent de comprendre le niveau de mobilisation et d’engagement des pasteurs hommes et femmes lors des concertations préalables aux accords sociaux. Mais il n’est pas possible de garantir que ces derniers sont réellement le fait d’un consensus communautaire, et qu’il n’y a pas eu une influence des chefs traditionnels (ou leaders locaux).  

D’autres questions restent posées quant à la qualité de la participation communautaire dans les sites rattachés (restitutions, discussions, décisions). La mission d’évaluation a pu observer le faible niveau d’information des pasteurs des sites rattachés sur le processus qui a pris place sur les sites principaux. Si les femmes de Tiguirmi par exemple sont très bien au fait de tout ce qui s’est passé, ce n’est pas le cas de celles Kichiguinguir qui n’ont pas été suffisamment informées (ni consultées ?). Le fait d’avoir trois délégués par site rattaché n’est absolument pas un gage que ces délégués représentent leur site, parlent en son nom et rendent compte aux personnes qui les auraient mandatés. Il est vrai qu’il n’est pas facile de satisfaire cette demande pendant qu’un travail intense se déroule sur les sites principaux, mais il est important de garder à l’esprit que le contenu du processus mené et des accords sociaux, échappe à une frange importante des populations (dont les femmes) des sites d’intervention. 
Les accords sociaux ont apparemment été faciles à obtenir sur les sites d’Adamri et Nguel Hanagambadjo où les relations de parenté et d’affinité sont très fortes entre les populations concernées (le projet PDP était d’ailleurs parti sur cette hypothèse avant de sélectionner ces sites). Mais il n’est pas aisé de conclure sur la façon dont les modes d’accès sont ouverts aux transhumants. Les communautés expliquent cette situation par l’absence des COGES (ils viennent juste d’être mis en place). Mais les accords sociaux, qui ne sont pas très parlants sur ce point, auraient justement dû préciser les détails pour l’accès des transhumants aux puits. Le rôle des COGES consisterait alors à faire appliquer les éléments contenus dans ces accords sociaux. 

Par ailleurs, les premières discussions avec les communautés montrent une tendance à la discrimination entre les résidents et les autres (voisins immédiats et transhumants) qui doivent parfois payer plus cher pour abreuver. Les modes d’accès qui sont envisagés renvoient souvent au mode traditionnel (par exemple, le transhumant ne paie rien s’il doit séjourner un petit laps de temps), mais il n’est pas aisé de comprendre pourquoi les populations voisines qui sont dans la même grappe que le site principal où se trouve le puits, et donc ayant théoriquement les mêmes droits d’accès prioritaires, doivent payer plus cher pour accéder au puits… 
A Baram Moussa, site réputé difficile dès le départ, l’accord social ne semble pas approprié ni accepté par le leader local (et certainement par les autres résidents) en raison de la possibilité laissée aux transhumants (Mohamides essentiellement) de fréquenter le puits. Ceci renvoie à l’idée que l’accord social, même théoriquement validé, nécessite parfois un processus itératif de discussions pour qu’il soit réellement accepté et intégré dans les modes d’accès au puits.
4.1.2. La sécurisation foncière

Les accords sociaux produits pour les 4 premiers puits ont été renommés conventions locales, après que le projet PDP a travaillé avec le Code Rural pour donner une forme juridique au document initial. Malheureusement ce souci de formalisme a fait perdre les spécificités de chaque site et la richesse/diversité des accords sociaux. En lieu et place, on a produit des documents synthétiques, qui se ressemblent tous et qui n’illustrent pas en quoi les puits sont différents les uns des autres. 

Le projet a également sollicité des COFO une sécurisation foncière des sites sur lesquels les puits ont été foncés. Cette démarche de sécurisation foncière en zone pastorale est nouvelle pour les COFO et hautement problématique sur les sites dont le statut est sujet à contestation (par exemple à Baram Moussa). C’est pourquoi les COFO travaillent avec le Secrétariat Permanent du Code Rural à Niamey pour trouver la méthodologie la plus appropriée. Mais pour les prochains sites, les COFO demandent à participer dès le départ, c’est-à-dire aux discussions précédant l’implantation afin de réaliser les actes de sécurisation foncière avant le fonçage du puits.

Recommandations sur l’approche d’animation
· Assurer que les acteurs clés (OSC, STD, communes) participent aux phases clés de la capitalisation sur le processus d’élaboration du GAHP. Les OSC pourraient également jouer un rôle plus actif dans les phases d’animation en apportant des ressources humaines supplémentaires, qui règlent la question du nombre de personnes recommandées par l’ARED pour les séances d’animation : un animateur, un observateur et un rapporteur. Encore une fois, il ne semble pas réaliste d’envisager que les OSC (ou les STD ou les communes) vont s’approprier du produit fini et qu’ils vont l’utiliser sans avoir été acteurs au cours du processus d’élaboration qui aura duré au moins trois ans. 
· La première mission de capitalisation de l’IRAM avait suggéré de recruter des animateurs temporaires au sein des OSC pour effectuer des tâches spécifiques pour le compte du projet PDP. Mais il n’y a aucune garantie que ces animateurs vont rester et attendre que ces tâches temporaires se présentent… Par contre, l’option d’impliquer les membres/staff clés des OSC dans le processus d’élaboration du GAHP offre plus de possibilités d’un réel transfert de compétences. Et secondairement (non moins important), apporte plus de garantie d’avoir des ressources humaines à disposition façon plus ou moins permanente.
L’ouverture de l’apprentissage à plus de personnes offre plusieurs avantages que le projet ne devrait pas négliger. On pourrait envisager l’émergence d’un pool de compétences autour du GAHP constitué de staff de CARE et des OSC (voire des STD et des communes), à l’image de ce qui existe pour les outils ARED
· Réfléchir à un mécanisme d’animation/communication pour toucher plus de personnes sur les sites rattachés et les informer sur les accords sociaux : est-il possible d’envisager des animations radios sur les grands marchés ? Ou alors d’avoir recours à des personnes ressources au niveau local qui seraient chargées de véhiculer l’information et les discussions sur les différents sites ? Le projet dispose d’une liste nominative de leaders locaux (élaborée par le Projet Pastoral Ner053) qu’il compte actualiser. Ce serait donc une ressource intéressante pour porter les messages auprès du plus grand nombre. Il faut cependant veiller à ne pas créer des rapports formels entre ces personnes ressources et le projet, et plutôt accompagner/encourager les transferts horizontaux de l’information lors des regroupements périodiques des pasteurs
Une autre idée serait d’impliquer les associations pastorales (comme dans la commune de Kablewa) qui utiliserait leurs réseaux d’information pour porter les messages.
· Les discussions sur les modes d’accès vont être finalisées avec l’installation des COGES. Saisir l’opportunité des différentes formations des COGES pour bien comprendre et discuter les facteurs éventuels d’exclusion ou limitation de l’accès de certains groupes aux puits. La participation des élus locaux serait utile pour mettre en cohérence les points liés à la réglementation, les intérêts des populations résidentes ayant un droit d’accès prioritaire et les objectifs stratégiques des Puits de la Paix en matière d’inclusion sociale
· Si le projet doit continuer avec l’option des conventions locales, il est nécessaire d’y annexer les détails des discussions menées pour parvenir aux accords sociaux en faisant ressortir les spécificités par site. Partout où cela est nécessaire, effectuer un travail détaillé de documentation pour décrire le processus spécifique qui a abouti à l’accord social, en essayant de bien appréhender les facteurs internes et externes spécifiques à chaque site. Il n’est pas inutile d’envisager de confier ce travail à des stagiaires, et de les appuyer à travers des suivis thématiques conduits l’AT/S&E et Capitalisation
· Effectuer des études de cas sur les situations locales relativement aux modes d’accès/règles de gestion effectivement en vigueur sur chaque puits. C’est une source d’informations et d’analyses intéressante pour le processus d’apprentissage et de capitalisation 

· Approfondir les accords sociaux sur les sites à problèmes (ex: Baram Moussa) en impliquant des acteurs influents (communes, associations pastorales, etc.)
· Effectuer la sécurisation en amont du fonçage des puits en impliquant les COFO lors de la phase d’identification du site d’implantation

4.2. Quinze Puits Pastoraux Opérationnels
4.2.1. Le processus de sélection des sites

Le processus de sélection des sites d’intervention a été fortement orienté par le consultant processus au démarrage du projet (elle avait déjà écrit cette démarche dans le Prodoc lors de la phase de conception). Il s’agit d’une démarche raisonnée, cohérente et systématique de découpage et de regroupement des grands territoires de la zone pastorale en espaces plus ou moins homogènes dont la caractérisation s’affine au gré de critères de plus en plus précis.
Cette approche a été initialement proposée dans le Prodoc du Projet 104 Niger 21 ; le projet l’a reprise à son compte et l’a mise en œuvre de façon efficace pour sélectionner les sites où les puits seront foncés. Il s’agit pour le moment du produit le plus visible, le plus spécifique (démarche PDP) et le plus apprécié par les autres acteurs (OSC, services techniques, communes et même les communautés). Sans doute parce qu’il s’agit de la phase du projet qui a connu le maximum de participation de tous les acteurs. Et ceci se justifie dans la mesure où il ne fallait absolument pas se tromper et créer des frustrations, et donc des contestations quant au choix des sites. 

Le fait que le processus ait été dirigé par les OSC partenaires constitue un autre point positif et essentiel pour la capitalisation. Après l’atelier de lancement technique et les ateliers préparatoires, les OSC appuyées par le staff du projet, ont conduit le processus d’abord ensemble pour affiner la méthodologie, puis deux à deux dans leurs micro-régions respectives. 

La participation des autorités communales et coutumières aux phases décisives de validation des choix communautaires a apporté du poids au processus, et permis de les sensibiliser à l’approche. 

Globalement, le processus de sélection des sites a été une grande opportunité d’apprentissage et de renforcement de la base de connaissances des différents acteurs relativement aux problématiques que le projet souhaitait mettre en évidence (cohésion sociale, modes de gestion des ressources, facteurs d’exclusion, etc.).
La sélection des sites a donné lieu à une production abondante de documents par les OSC qui ont conduit le processus. Le projet a élaboré une note de capitalisation qui synthétise le déroulement du processus. Cependant, la documentation n’explique pas clairement toutes les étapes ; il n’est pas facile de comprendre la progression logique de l’échantillonnage dans les documents :
· La terminologie des niveaux de stratification n’est pas harmonisée (pôles stratégiques, grappes, sites potentiels d’intervention, etc.)
· Il est difficile de suivre comment on passe d’un niveau de stratification à l’autre : il n’est pas clairement expliqué les facteurs discriminants par exemple
· L’analyse multi critères (grands critères, sous-critères, critères communautaires) n’est pas précise dans tous les documents : il faut se référer parfois à un tableau de synthèse finale (voir annexe 3) pour comprendre tout le processus décrit dans les trois missions, chaque mission ayant un objectif précis dans le processus de sélection des sites 
Les études techniques préalables au fonçage des puits n’ont apparemment pas permis d’apprécier la faisabilité. Elles n’avaient pas pour objet de valider le choix des sites d’implantations des puits selon certaines normes techniques, mais plutôt d’informer les éléments techniques à insérer dans les dossiers d’appels d’offres. Les conséquences sont visibles sur au moins un site (Baram Moussa) dont un abreuvoir est sous la menace directe d’une dune…
Recommandations sur la sélection des sites 
· Reprendre la note de capitalisation en étant plus précis:

· Harmoniser la terminologie 


· Bien expliquer la démarche progressive

· Bien expliquer l’utilisation des critères et les facteurs discriminants essentiels dans les choix effectués

· Dans la note de capitalisation, essayer de mettre en évidence les influences (politiques?) éventuelles (croiser avec les suivis thématiques sur les discussions communautaires préalables aux accords sociaux)

· Le processus  de sélection des sites est spécifique au projet PDP, mais peut-il inspirer d’autres acteurs comme les communes et les OSC, sur des aspects spécifiques (concertation préalable, prise en compte des intérêts/préoccupations de plusieurs sites dans la décision finale, etc.) ? Les informations disponibles actuellement (particulièrement les sites potentiels de réserve) pourraient-elles également être exploitées par les communes pour décider rapidement des sites d’implantation de nouveaux puits ? 

· Dans cette perspective, il est important d’assurer que les communes et les OSC disposent de la bonne documentation qui retrace les étapes essentielles du processus de sélection (et qui présente l’ensemble des grappes homogènes identifiées)
· Il est essentiel que le projet et les services techniques s’entendent sur le cahier de charges des études techniques et apprécient réellement la faisabilité des puits sur les sites pré-sélectionnés. La durabilité des puits en dépend.
4.2.2. La maîtrise d’ouvrage locale 

Les communautés sont les premières utilisatrices des infrastructures socio-économiques dont les puits ; c’est en leur nom que les puits sont foncés. Dans la configuration de la décentralisation, ce genre d’infrastructures appartient aux communes ; elles relèvent des prérogatives et compétences des communes qui sont les maîtres d’ouvrage. Mais dans la gestion pratique, les communes délèguent leur autorité sur les puits aux structures communautaires (COGES) qui exercent de ce fait une maîtrise d’ouvrage déléguée.

La maîtrise d’ouvrage locale (MOL) se comprend par l’interaction fonctionnelle et dynamique entre les COGES et les communes afin de prendre en charge toutes les phases de l’implantation, de l’exécution, du suivi, de la réception et de la gestion quotidienne des puits (entretien et maintenance, gestion financière).
Dans le processus suivi par le projet PDP, ces éléments de la MOL ont été relativement bien respectés :

· Les communes ont activement participé aux phases d’identification, de diagnostics et de sélection des sites. Elles ont réceptionné les dossiers de demandes de fonçage ; elles ont été impliquées d’une certaine façon dans le processus d’élaboration des dossiers d’appels d’offres (DAO), mais elles n’ont pas vraiment géré tout le processus en raison de l’absence de ressources humaines (techniques) au niveau communal. Pour contourner cette difficulté, le projet, en concertation avec les communes, a dû traiter le processus de lancement de l’appel d’offres et de dépouillement au niveau départemental. Les communes étaient cependant responsables des opérations : le projet a vendu les dossiers, les sommes ont été restituées aux communes, le dépouillement s’est déroulé au niveau départemental sous la responsabilité directe des communes. Cette option a également renforcé l’efficience du processus : tous les dossiers d’un département sont traités en une seule fois, en lieu et place de traitements séparés par commune. Mais elle a tout de même réduit d’autant plus l’emprise des communes sur le processus global. 
· Au niveau communautaire, des comités de suivi des travaux ont été mis en place et formés au suivi de quelques normes techniques basiques liées aux travaux de fonçage (dosage du béton, quantité de fer). Le suivi communautaire de proximité a bien fonctionné avec des exemples où les comités ont contraint les maçons à respecter les normes techniques (comme à Adamri ou à Tiguirmi où certaines buses ont été reprises). 
La mission d’évaluation s’interroge cependant sur les recours du comité de suivi si le maçon refuse de s’exécuter : que se passera-t-il si des buses mal faites sont tout de même placées dans le puits avant l’arrivée de la mission de suivi/contrôle ? Auprès de qui le comité se réfère et dans quels délais ? A Adamri, les leaders ont utilisé le téléphone pour transmettre une information urgente au projet relativement au nom respect des normes. Mais si cette possibilité n’existe pas, quelles sont les voies de recours surtout si le suivi des services techniques de l’hydraulique n’est pas fait pas comme il faut (voir point 4.2.3.) ? 
· Dans la documentation du projet, il subsiste une certaine confusion liée au statut des communautés (comités de suivi, COGES) qui sont parfois perçues comme maîtres d’œuvre. Mais cette question a été bien éclaircie lors des discussions : les communautés agissent en qualité de maîtres d’ouvrage délégués, et les entreprises chargées de la construction, sont maîtres d’œuvre. Ce sont elles qui réalisent les travaux ; les communautés, en tant que propriétaires de l’ouvrage, s’assurent à travers leur suivi, que celui-ci est réalisé selon les normes convenues.

Recommandations sur la MOL

· Dans la logique de la MOL, il serait intéressant d’associer les communautés au dépouillement des offres ; la valeur ajoutée ne sera pas forcément visible, mais c’est une étape importante dans l’empowerment des leaders (participation au processus de choix des entrepreneurs, mise en contact avec une instance de décision, etc.) 
· Assurer que les communes reçoivent et archivent toute la documentation (études techniques, accords sociaux, DAO, actes fonciers, agrément des COGES, etc.)
· Associer les communes (et les OSC) dans la mise en place des COGES  

· Au cours de la mission et particulièrement lors du débriefing de Diffa, il y a eu plusieurs discussions relatives aux COGES : est-ce un choix définitif du projet PDP d’installer les COGES sur les 15 puits ? Y-a-t-il de l’espace pour envisager d’autres formes de gestion? Est-ce qu’il est possible d’intégrer les discussions et les réflexions sur les formes de gestion dans le cadre de l’expérimentation en cours ? Le projet a choisi de se conformer aux textes réglementaires sur l’eau (qui instituent les COGES). Les discussions ultérieures au sein du projet, et avec les autres acteurs, permettront de confirmer l’intérêt pour l’option d’effectuer une expérimentation sur les formes de gestion, et surtout d’apprécier s’il est opportun de l’engager au regard de tous les autres défis qui se posent ailleurs…
4.2.3. Le fonçage des puits

Les fonçages des puits ont été attribués à deux entreprises différentes : une pour Nguel Hanagambadjo et Adamri, et l’autre pour Baram Moussa et Tiguirmi. Le contrôle de la qualité technique des puits a été confié à la DRH, qui devait en relation directe avec les DDH de Maïné Soroa et Nguigmi, effectuer un suivi efficace des chantiers. Mais le contrat signé entre le projet et la DRH fait uniquement mention de la supervision ; il n’est nulle part évoqué un suivi/contrôle, qui doit être plus régulier, sinon permanent sur les chantiers. En lieu  et place, la DRH a plutôt effectué « une supervision » des phases critiques (conformité des matériaux, fonçage et ferraillage, cuvelage, mise en eau), et encore ses missions n’ont pas toutes été  réalisées au moment opportun (cas de Nguel Hanagambadjo et Adamri). A Baram Moussa, la DDH de Nguigmi a été seulement impliquée dans la supervision/suivi au niveau de la mise en eau : quelques erreurs furent certes corrigées à ce moment là, mais comment se prononcer sur la qualité du cuvelage qui a été réalisé avant ?  A Tiguirmi, il n’a effectué aucun suivi… 
Un problème évident de répartition des rôles et de communication s’est posé entre la DRH (signataire du contrat de supervision) et les DDH qui devaient effectuer le suivi/contrôle (sous couvert de la DRH). Les DDH n’auraient pas reçu les informations nécessaires sur le travail à réaliser : ils ne savent pas grand-chose du contrat, ils ne connaissent pas la quantité d’hommes-jours de mission de suivi, ils ne connaissent pas les modalités de leur rémunération. 
Ce n’est pas le rôle du projet de s’ingérer dans les relations internes des services de l’hydraulique, mais pour un souci de qualité des puits, il était nécessaire d’assurer que toutes les conditions étaient réunies pour un suivi/contrôle efficace des travaux. Aujourd’hui, le sentiment de la mission d’évaluation est qu’il subsiste des doutes quant à la qualité de la supervision et donc, la qualité finale des puits qui sont achevés.

Le projet est conscient de cette situation, et a prévu une réception technique avant la réception provisoire des puits (au passage de la mission, la réception technique n’avait pas eu lieu pour les puits de Nguel Hanagambadjo et Adamri). Ceci donnerait l’occasion de corriger les défauts apparents/visibles, mais qu’en est-il des éléments qui sont enterrés et sur lesquels il n’existe pas de grande garantie de qualité ?

Recommandations sur le fonçage des puits

Pour les prochaines phases de fonçage:

· Il est essentiel de bien différencier les tâches de suivi (hommes/jours pour les DDH concernés) et de supervision (hommes/jours pour la DRH de Diffa) dans les contrats. Les deux éléments suivi/contrôle et supervision sont importants pour assurer qu’il y aura une présence consistante sur les puits. Le projet devrait insister auprès de la DRH pour que ces spécifications soient bien mentionnées et que la quantité d’hommes/jours de suivi-contrôle et de supervision soit effectivement réalisée, aux moments opportuns
· Il est important que les DDH soient exactement informées des dispositions des contrats ; faire donc en sorte qu’elles obtiennent une copie du contrat. Par ailleurs, il est essentiel de mentionner dans les contrats, que les DRH et DDH doivent à mettre à disposition du projet les ressources humaines compétentes (et non pas seulement les appelés du service civique national)
· Respecter les moments critiques de suivi-contrôle et de supervision, et en rendant les véhicules disponibles quand il le faut. Le suivi opérationnel du projet ne devrait pas influencer le suivi technique des puits
· Des discussions ont eu lieu concernant l’opportunité de recourir à un bureau d’études pour effectuer le suivi-contrôle ; la DRH gardant un rôle de supervision. Le projet dispose certainement des ressources pour cette option, mais avant de s’y engager, il est recommandé d’épuiser d’abord toutes les voies d’améliorations des dispositions contractuelles avec la DRH, en précisant le rôle attendu des DDH. 
4.2.4. La protection de l’environnement

Les actions de protection de l’environnement consistent en une fixation mécanique et biologique des dunes situées au voisinage immédiat des puits, ou en une réalisation de bandes pare-feux selon les conditions de l’environnement. Les travaux de fixation mécanique ont été bien réalisés à Adamri et Nguel Hanagambadjo par l’ONG I&A sur fonds propres (avant d’être remboursée neuf mois plus tard). Les sites de Baram Moussa et Tiguirmi n’ont pas été traités pour le moment ; et pourtant le puits de Baram Moussa est sous la menace directe d’une dune.

La fixation biologique n’a pas bien fonctionné sur les deux sites traités car elle est intervenue tard dans la campagne. Le projet réfléchit à la réaffectation des apports communautaires (150.000 FCFA par puits) pour reprendre les plantations d’épineux. Deux observations à ce sujet :
· Les études ex-post sur les fixations biologiques du PAGRN
 semblent indiquer que cette opération a peu de chances de succès (beaucoup d’investissements et d’efforts nécessaires, mais difficiles à réaliser): est-il raisonnable de penser qu’un montant de 150.000 FCFA peut changer les choses de façon significative ?
· Ailleurs, l’apport communautaire est comptabilisé dans le coût du puits. Les textes (décret ministériel de 2005) disposent que l’apport communautaire est reversé dans un compte ouvert par le COGES, afin de servir de fonds de démarrage

Recommandations

· La destination de l’accord communautaire ne devrait pas être décidée par le projet de façon unilatérale. Il faudra sans doute discuter avec les acteurs clés (communes, OSC), et essayer de se conformer à la réglementation (et éventuellement aux pratiques en cours). Le rôle des communes dans la mise en cohérence des pratiques de gestion des points d’eau devrait être mise en avant (voir point 4.4.)
· Compte tenu des réflexions ci-dessus, il serait préférable de ne pas lier les investissements de protection de l’environnement à l’apport communautaire. Le projet dispose de suffisamment de ressources pour prendre en charge cette tâche considérable, sans avoir recours au montant insignifiant mobilisé par les communautés.
4.3. Une Stratégie Régionale en Hydraulique Pastorale

Le projet PDP a essayé de mettre en place cette stratégie relative à l’hydraulique pastorale en favorisant l’exercice d’une maîtrise d’ouvrage effective au niveau des communes. Le point précédent a évoqué les succès et les limites de cette approche, mais ceci ne remet pas en cause l’ancrage communal des efforts réalisés autour des points d’eau. Par exemple, la sélection des sites intègre des critères comme l’inter communauté,  l’inter communalité ou l’inter territorialité. Les communes sont au centre du processus des demandes, même si ceci est purement formel (la demande n’est pas vraiment susceptible d’être rejetée ; les implantations des puits dans les sites retenus ne sont pas toujours planifiées dans les plans de développement communaux).

Globalement, il faut saluer les multiples efforts réalisés pour intéresser, impliquer et faire participer les communes (ateliers et formations, sélection des sites, DAO et dépouillement des offres, implantation et réception des puits). Ceci est important si le projet PDP compte renforcer ses possibilités d’influencer la stratégie (ou même les pratiques des communes) relativement à l’hydraulique pastorale. Une formation spécifique a été dispensée aux conseillers communaux sur la maîtrise d’ouvrage/d’œuvre en matière d’hydraulique pastorale. Plusieurs éléments de cette formation se sont inspirés du GAHP. 
Après la première mission de capitalisation de l’IRAM, il fut convenu d’un certain nombre d’actions concrètes permettant au projet aller plus loin dans l’accompagnement des communes relativement à l’approche PDP : 

· Faire évoluer le module de formation sur la maîtrise d’ouvrage/d’œuvre en manuel de procédures à mettre à la disposition des communes. Ce manuel servirait de support pour des formations in situ des conseillers 
· Intégrer dans le manuel des aspects essentiels comme les circuits de demande, les critères et mécanismes de sélection des demandes, les normes d’une gestion durable des puits (prenant éventuellement en compte des points cruciaux des accords sociaux)
· Mener un processus progressif d’affinement et d’enrichissement du manuel, qui prend en compte l’apprentissage dans lequel le projet et ses partenaires sont engagés

· Se baser sur la DRH (et les autres directions régionales clés) pour élaborer une stratégie régionale en hydraulique 

Au-delà de ces points, la mission d’évaluation estime qu’il est nécessaire d’examiner avec les communes et les OSC (et éventuellement d’autres acteurs), la question de la cohérence entre l’intervention de PDP et les autres interventions. Sur le même territoire communal, coexistent différents modes d’acquisition ou d’implantation des puits, différents modes de gestion, différents modes d’accès, etc. Un gros défi pour les communes en matière de stratégie d’hydraulique pastorale, est de parvenir à des règles/pratiques cohérentes qui intègrent en même temps les spécificités de chaque site/puits. Le GAHP aborde quelque peu ces questions, relativement à la gestion des ressources pastorales communes, mais il faut aller plus loin et attaquer la mise en cohérence dans le cadre de la stratégie régionale.
Ceci renvoie à la question complexe de l’intercommunalité. Plusieurs récits de ressentiments entre les leaders communaux ont été rapportés à la mission d’évaluation parce que des puits sont sur un territoire communal donné, alors que les populations dépendent d’un autre territoire communal. Quand les chefs coutumiers entrent en jeu en essayant d’étendre leur zone d’influence, les questions d’affiliation deviennent plus complexes encore. Les communes sont-elles en mesure de dépasser ces clivages et de s’inscrire dans une dynamique d’inter communalité qui a pour seul souci de répondre aux aspirations des populations ?
Recommandations sur la stratégie en hydraulique pastorale

· Le projet a déjà commencé la mise en œuvre des recommandations de la première mission de l’IRAM, avec notamment l’élaboration de posters sur la maîtrise d’ouvrage/maîtrise d’œuvre. Il est important de ne pas s’arrêter aux supports et d’assurer qu’il y un réel transfert de compétences aux conseillers par rapport non seulement au processus de maîtrise d’ouvrage, mais aussi leur orientation sur les enjeux/défis de l’hydraulique pastorale

· Assurer que les produits finis du processus d’expérimentation sont progressivement transférés aux communes et que de vrais débats/réflexions sur l’hydraulique pastorale vont se mettre en place dans l’espace communal. Il faudra évidemment lier cette action avec le cinquième produit relatif aux débats régionaux et nationaux (voir point 4.5) 

· L’élaboration de la stratégie régionale d’hydraulique pastorale pourrait être un objectif de plaidoyer. Si les éléments essentiels sont progressivement renseignés par la recherche-action du projet PDP (GAHP, inter communalité, inter communautés, inter territorialité, maîtrise d’ouvrage, demandes, processus de sélection, structures de gestion, règles d’accès, etc.), l’élaboration de la stratégie pourra se faire dans le cadre du Groupe Thématique sur l’hydraulique pastorale, mais élargi à d’autres acteurs (voir point 5.2.)
· L’inter communalité constitue un élément central de la stratégie régionale en hydraulique pastorale. Il serait intéressant d’avancer sur cette question et inciter/encourager les communes à engager des initiatives concrètes. Les maires que la mission d’évaluation a rencontrés sont tous ouverts à cette idée, mais il faudra aller au-delà des intentions et proposer des actions : est-il possible que dans les PDC, les communes planifient des investissements visant le même ouvrage ? Par exemple : un puits qui concernerait deux communes (territoire d’une commune et populations relevant de la deuxième commune) pourrait être inscrit dans les PDC des deux communes, chacune budgétisant sa quote-part à l’investissement. Par la suite, tout le travail lié à la maîtrise d’ouvrage et à la maîtrise d’ouvrage déléguée sera géré dans le cadre de procédures agréées par les deux communes. 

4.4. Des OSC Expérimentées dans l’Approche PDP

Une des raisons ayant justifié un partenariat avec trois OSC est que chacune des organisations (ou alors les trois prises ensemble) puissent reproduire la démarche du projet à une certaine échelle. Le Prodoc est très précis sur le sujet :


L’analyse de la participation des OSC (voir schéma ci-dessous) aux différentes étapes de la mise en œuvre indique cependant que le projet n’a pas totalement concrétisé cette option stratégique. 
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Le projet ne va pas au bout de la logique de partenariat et des ambitions clairement exprimées dans le Prodoc. Les OSC participent par à-coups à certaines activités ; il semble que l’équipe du projet a textuellement reproduit la proposition de répartition des responsabilités contenue dans le plan d’action. Mais avoir la responsabilité de la mise en œuvre d’une activité ne signifie pas mettre en œuvre cette activité de façon unilatérale. Une autre explication vient du fait que le projet estime que les OSC sont impliquées dès lors que les animateurs-formateurs mettent en œuvre les activités. Mais cette hypothèse n’est pas valide : les animateurs-formateurs se reconnaissent plus avec et vivent plus avec l’équipe du projet (de CARE) qu’avec leurs propres OSC. 
Dans le fonds, l’analyse de la répartition des activités dans le plan d’action ne reflète nullement les ambitions explicitées dans le Prodoc de faire des OSC des partenaires durables et compétentes. Comment peuvent-elles développer une expérience (expertise) par rapport à l’approche PDP si elles ne participent pas réellement à toutes les étapes de la mise en œuvre ? Comment peuvent-elles capitaliser et reproduire la stratégie (et les activités) si elles sont considérées comme des invitées (donc sans réelle marge de manœuvre), et non pas comme des acteurs qui disposent de possibilités de négociation, de planification et de décision dans la mise en œuvre du projet ? 
Recommandations 

· Il est important d’aller au-delà de la répartition initiale des rôles et responsabilités (dans le plan d’action) et de se référer plutôt à l’esprit du Prodoc, afin de réfléchir avec les OSC quant à leur participation réelle aux principales phases de la mise en œuvre. Il sera nécessaire de discuter avec les OSC partenaires les points ci-après :
· Le type de participation : directement dans la mise en œuvre ou le suivi des activités ; en qualité d’observateurs (par ex : pour le processus des DAO pour le fonçage des puits) ; ou alors comme personnes ressources/acteurs directs lors des phases de réflexions/revues de stratégie ou de capitalisation, etc.)

· Les modalités de la participation : comment prendre en charge les coûts additionnels dans le budget (des activités) ? Comment renforcer la logistique propre de certaines OSC ? quelles facilités matérielles et financières accorder aux OSC dans le cadre de la mise en œuvre des activités ?
· La qualité de la participation : il est essentiel que les OSC impliquent leurs staff et/ou membres clés qui peuvent apporter de la profondeur dans les réflexions et qui peuvent en retour enrichir l’OSC de ce qu’ils auront capitalisé
4.5. Des débats de Fonds sur la Législation Nationale
Le projet devra normalement mettre à profit l’expérience capitalisée des 3-4 premières années pour engager des débats informés relativement à la législation nationale. Les leçons apprises, la stratégie et les thématiques essentielles seront donc définies courant la deuxième moitié de l’année 2009, et surtout durant l’année 2010-2011. 

En guise d’entrée en matière, trois grandes activités ont été initiées : la mise en place d’un Groupe Thématique sur l’hydraulique pastorale ; l’organisation d’un atelier régional à Nguigmi sur l’adaptabilité des principes d’orientation de Code Rural et du Régime de l’Eau, au contexte du Niger oriental ; et l’organisation d’un atelier régional à Diffa sur le mécanisme d’enregistrement des droits d’accès dans le dossier rural des COFO.

L’objectif du Groupe Thématique est de se doter d’un cadre formel et institutionnel pour porter la réflexion et les activités relativement à l’inadéquation des textes sur l’hydraulique nationale. L’idée initiale dans le Prodoc était de se baser sur le cadre Régional de Synergie et de Concertation (CRSC) de Diffa mis en place en 2002-2003 sous l’impulsion du Projet Pastoral
 de CARE Niger, et qui avait pour objet d’harmoniser les interventions dans le domaine hydraulique. Mais suite à la crise alimentaire de 2005 et conformément au souci des autorités nationales de mieux suivre les interventions de développement, des Cadres Régionaux de Coordination et Concertation ont été créés au niveau des gouvernorats. Le CRSC a donc évolué dans sa forme et dans sa mission, et ne pouvait plus satisfaire les attentes du projet PDP. Des réflexions ultérieures ont été faites quant à faire participer le projet au CREA
 (Cadre Régional de l’Eau et de l’Assainissement) toujours sous la présidence du gouvernorat. Mais ce cadre n’est pas fonctionnel. 

La solution finalement adoptée a consisté en la création d’un Groupe Thématique sur l’hydraulique pastorale au sein du CRSC. Les activités du Groupe Thématique seront menées en marge et s’intéresseront essentiellement à l’hydraulique pastorale. Sa mission principale est de contribuer au débat régional pour une approche d’hydraulique pastorale adaptée (harmonisation des pratiques de gestion de l’eau intégrant la paix sociale). 

Les membres du Groupe Thématique viennent de CARE Diffa (PROGRES dont le projet PDP), les services techniques et les OSC. Des discussions sont en cours pour un élargissement à d’autres structures intéressées par la question de l’hydraulique pastorale : l’ONG DEMI-E ; l’AREN ; le Secrétariat Permanent du Code Rural ; le Groupe GRN/Décentralisation ; etc.
Le Groupe Thématique a défini son cahier de charges et a élaboré un plan d’action annuel en août 2008. Mais à ce jour, peu d’actions ont été concrètement engagées. Comme pour d’autres cadres de ce type, la formule de fonctionnement, la présence des membres par structure et non pas in nomine, les modalités de prise en charge, la motivation des organisations pour le travail envisagé, constituent des facteurs d’inertie qu’il n’est pas évident de lever à moins d’un engagement très fort du projet PDP. Or le risque est que plus le projet PDP s’engage, plus il risque de rendre le Groupe dépendant, solution qui est loin d’être durable.
Recommandations
La relative inactivité du Groupe Thématique renvoie à deux questions que le projet devra aborder de façon claire :
· Le projet PDP veut-il un Groupe Thématique qui fonctionnerait juste pour l’appuyer à faire passer les principaux produits de son expérimentation afin d’influencer les décisions/pratiques au niveau régional ? Le cas échéant, le projet devrait appuyer le Groupe de façon consistante pour lui permettre de bien fonctionner et créer les conditions nécessaires à influencer les décideurs au niveau régional, voire national. 

· Le Groupe Thématique a-t-il au contraire une mission qui va au-delà de la durée de vie du projet PDP et qui s’inscrit dans un processus de long terme ? Dans ce cas, le défi est de trouver les facteurs de motivation nécessaires à assurer une participation effective des acteurs clés. C’est le défi de tous les groupes de discussions qui n’ont pas encore trouvé de modus vivendi (animateurs principaux, membres proactifs, thèmes fédérateurs, intérêt prouvé et renouvelé, etc.). Même dans ce dernier cas de figure, il serait intéressant que le projet PDP s’investisse plus dans l’activité du Groupe Thématique et crée les conditions pour que autres structures prennent le relais par la suite
4.6. Le Point sur le Chronogramme d’Exécution 

Dans la chronologie normale des évènements, le projet devrait avoir considérablement avancé sur les principaux processus vers la fin de la troisième année ou au début de la quatrième. Il s’agit principalement de (i) l’élaboration et la validation du GAHP, (ii) le fonçage de onze puits (sur les quinze prévus), (iii) la mise en œuvre des processus inclusifs de gestion des puits (sur la base des accords sociaux et des structures locales de gestion), (iv) et la documentation continue du processus de capitalisation

Les années 4 et 5 devraient être consacrées à publier les éléments clés produits à travers le processus de capitalisation, élaborer des stratégies de discussions avec et de communication envers les acteurs clés aux niveaux régional et national, et engager des initiatives de plaidoyer efficaces pour influencer les modes d’implantation des puits en milieu pastoral.
Au passage de la mission d’évaluation mi-parcours (fin de la troisième année), le projet a plutôt bien avancé sur la plupart des activités du résultat 1, et le processus de capitalisation est bien entamé. Cependant, le fonçage des puits et l’aménagement de leur environnement immédiat risquent de se prolonger jusqu’en année 5 (voir tableau 4 page suivante). Ce cas de figure n’est pas idéal car il ne permettrait pas de capitaliser toutes les leçons et la diversité fournie par l’implantation de 15 puits. 
Sur les cinq activités du résultat 2, deux n’ont pas encore été engagées (activité 2.3 : renforcement des capacités des acteurs dans la gestion des ressources pastorales ; et activité 2.4 : suivi et capitalisation des expériences de gestion des ouvrages réalisés) car les comités de gestion (COGES) des points d’eau viennent juste d’être installés.
Le résultat 3 est le moins achevé car il est alimenté par les extrants des deux premiers résultats : le projet devra expérimenter, capitaliser et disposer de la matière pour engager les débats/discussions au niveau régional (et national également). Il n’est pas évident que les actions préparatoires et la planification des initiatives de plaidoyer démarrent comme prévu à partir de la quatrième année (juillet 2009). 
Tableau 4 : Le point sur le chronogramme d’exécution des activités
	Années (juillet - juin)*
	2006-2007


	2007-2008
	2008-2009
	2009-2010
	2010-2011

	Résultat 1 : Une nouvelle approche d’implantation des points d’eau en milieu pastoral est conçue et validée avec la construction de 15 nouveaux puits destinés en priorité à des communautés pauvres et marginalisées

	Activité 1.1 : Lancement du projet et information générale de tous les acteurs 
	
	
	
	
	

	Activité 1.2 : Construction des capacités en animation sur la nouvelle approche 
	
	
	en cours
	
	???

	Activité 1.3 : Conduite du processus concerté d’implantation des nouveaux puits cimentés (PC), en amont des réalisations
	
	
	
	
	

	Activité 1.4 : Suivi participatif et capitalisation du processus d’implantation des nouveaux puits
	
	
	en cours
	
	

	Activité 1.5 : Réalisation de 15 nouveaux puits pastoraux en trois tranches successives
	
	
	en cours
	
	???

	Activité 1.6 : Aménagement et protection environnementale des sites des nouveaux puits
	
	
	en cours
	
	

	Résultat 2 : Des systèmes de gestion inclusifs et équitables de l’eau et des pâturages sont mis en place autour des 15 nouveaux puits pastoraux

	Activité 2.1 : Organisation de débats aux niveaux intercommunautaire et communal
	
	
	en cours
	
	

	Activité 2.2 : Conception, validation et mise en place des systèmes et structures de gestion
	
	
	en cours
	
	???

	Activité 2.3 : Renforcement des capacités des acteurs dans la gestion des ressources pastorales
	
	
	non réalisé
	
	

	Activité 2.4 : Suivi et capitalisation des expériences de gestion des ouvrages réalisés
	
	
	non réalisé
	
	

	Activité 2.5 : Education hygiène/assainissement liée à l’utilisation de l’eau en milieu pastoral
	
	
	en cours
	
	

	Résultat 3 : Un débat de fond sur le cadre législatif et institutionnel de l’hydraulique pastorale est relancé au niveau régional avec les acteurs clés du secteur

	Activité 3.1 : Mise en place d’un mécanisme de débat sur la question de l’HP (Région de Diffa)
	
	
	en cours
	
	

	Activité 3.2 : Organisation d’ateliers de réflexion sur l’HP au Niger oriental et élaboration d’un document de capitalisation 
	
	
	en cours
	
	

	Activité 3.3 : Organisation d’ateliers nationaux et d’un atelier sous-régional sur l’HP
	
	
	non réalisé
	
	

	Activité 3.4 : Mise en œuvre d’actions de plaidoyer par les acteurs clés de la société civile
	
	
	non réalisé
	
	

	Activité 3.5 : Documentation, partage et publication des résultats des 5 années d’expérimentation liées aux Puits de la Paix
	
	
	à venir
	
	


* la convention avec l’UE ayant été signé en juillet 2006, l’année calendaire du projet va de juillet de l’année en cours à juin de l’année suivante
Voir en annexe 1, la présentation détaillée des activités réalisées par résultat (au passage de la mission d’évaluation à mi-parcours).
5. Analyse de la Stratégie de Mise en Œuvre

5.1. Le Partenariat 

Le partenariat tel qu’envisagé par le projet est mis en œuvre avec trois types d’acteurs : les OSC, les services techniques (principalement la DRH et ses structures déconcentrées) et les communes. Tous ces acteurs à un degré ou un autre sont sensés aider le projet à renforcer l’ancrage institutionnel de son intervention, à démultiplier la portée de ses produits (GAHP, stratégie d’hydraulique pastorale) et influencer les lois/règlements/pratiques en la matière d’hydraulique pastorale. 

Le partenariat avec les services techniques et les communes a été largement abordé dans le chapitre précédent, il ne sera donc pas traité ici. 

Quelques aspects spécifiques du partenariat avec les OSC ont été évoqués au niveau du dispositif de mise en œuvre (rôle et position des animateurs-formateurs) et dans le chapitre précédent (participation des OSC à l’exécution du projet). Ce chapitre explorera de façon plus détaillée les relations de partenariat OSC - projet, et au-delà entre OSC - PROGRES/CARE Niger. C’est toute la stratégie de partenariat du PROGRES qui s’impose au projet PDP ; l’analyse va donc aborder largement comment le partenariat est conçu et mis en œuvre par le PROGRES/CARE.  
5.1.1. Une orientation stratégique claire, des incompréhensions dans la mise en œuvre 
CARE Niger a élaboré au cours de l’année 2008 une stratégie de partenariat qui fournit un cadre de référence pour l’établissement des relations avec les OSC principalement. Le document reprend les fondements stratégiques qui font du partenariat une donnée incontournable dans les efforts de développement. CARE International (CI), et particulièrement les pays membres de CI qui financent CARE Niger
, se sont alignés sur le mouvement universel
 visant à « Mettre en place un partenariat mondial pour le développement ».  
CARE Niger a concrétisé cette orientation dans son plan stratégique 2005-2009 dont le but est « Créer, en partenariat avec les acteurs de la société civile, les conditions préalables pour un développement équitable et durable, axé sur la promotion de la bonne gouvernance et la protection des ressources des ménages ». Les projets et programmes actuels sont tous conçus en partenariat avec les acteurs de la société civile. Parfois le partenariat concerne aussi les acteurs communaux pour s’inscrire dans la décentralisation, et les acteurs étatiques pour s’aligner sur les politiques et stratégies sectorielles.
Le PROGRES financé essentiellement par CARE Danemark, a joué un rôle pionnier dans le développement du partenariat au sein de CARE Niger. La volonté et l’ambition du programme de mettre en avant les OSC sont illustrées de façon transversale dans ses objectifs : 

Avec un appui constant de CARE Danemark, le PROGRES a développé, entre 2003 et 2005, des outils opérationnels permettant d’engager des partenariats efficaces, évolutifs et ambitieux : stratégie de partenariat, guidelines pour la gestion financière, documents de contractualisation (MoU
 et contrat de partenariat). CARE Niger a d’ailleurs repris la plupart de ces outils pour élaborer sa nouvelle stratégie de partenariat.
Le cadre stratégique pour l’établissement et la gestion du partenariat existe ; il présente des opportunités réelles d’ouverture et de développement aux OSC.  Dans la pratique cependant, il faut malheureusement regretter plusieurs freins dans la réalisation de ces objectifs ambitieux :
· Une inadéquation entre les ambitions déclarées et les responsabilités confiées aux OSC : le Prodoc du projet PDP est clair sur le rôle stratégique des OSC, mais le plan d’action et  le budget ne sont pas aussi ambitieux, laissant aux OSC une portion congrue. Si elles ont participé aux différentes phases de la conception, elles n’ont pas pris part à l’élaboration du budget : elles n’ont donc pas eu la possibilité de négocier l’affection des ressources conformément au travail important qu’elles sont chargées de réaliser sur le terrain

· Des attentes réciproques non clairement exprimées au départ : les OSC ont la claire conviction que le PDP est  « leur projet » ; c’est ce qu’elles ont compris de la phase de conception et des discussions préliminaires. Elles s’attendaient donc à prendre une part active dans la gestion et à disposer de leur part de l’affectation des ressources (notamment les véhicules). Mais de l’autre côté, CARE Niger était dans une logique où le partenariat ne signifiait pas une participation étroite dans la gestion et un partage équitable des ressources, mais une prise en charge partielle de certains volets du projet   
· Une interprétation divergente des dispositions du partenariat : la relation de travail au quotidien a souffert du manque de procédures d’exécution. Des questions mineures mais sensibles comme la prise en charge des perdiem, le remboursement de carburant, etc. ont souvent affecté les relations entre le projet et ses partenaires. Il fallait les régler au cas par cas, avec beaucoup de discussions et de tensions, alors qu’une entente préalable sur ces questions pratiques auraient permis d’assainir l’environnement du partenariat
· Un problème réel lié au staff de PROGRES ? Plusieurs discussions/analyses antérieures et actuelles
 font état d’un décalage entre les ambitions du PROGRES et la façon dont les hommes/les femmes chargés de concrétiser le partenariat, le comprennent et le gèrent au quotidien. Il n’est pas sûr que le staff des projets/composantes (i) intègre toutes les dimensions du partenariat, et (ii) adopte l’attitude et l’état d’esprit nécessaires pour gérer le processus de partenariat. Ces observations ne s’appliquent pas vraiment au projet PDP avec lequel les OSC estiment avoir «… les meilleures relations au sein de CARE Diffa », et dont elles saluent le sens de l’ouverture, l’écoute active et la bonne disposition du staff 
· Dans son approche du partenariat (au moment des phases de conception de projets), le PROGRES ne fait pas de distinction entre les OSC qui, pourtant, n’ont pas les mêmes capacités, les mêmes ressources, ni la même expérience. Certaines OSC sont plus performantes et plus expérimentées
, et peuvent donc s’engager dans une relation plus durable et équilibrée avec CARE (partenariat vrai avec MoU). D’autres sont moins développées, et plus portées vers une prestation de services ; mais la porte reste ouverte pour qu’elles évoluent vers le partenariat vrai. C’est ce qui est clairement formulé dans la stratégie de partenariat, mais dans la pratique, toutes les OSC signent des MoU et sont dans une perspective de relations durables de partenariat. 
5.1.2. Des efforts réels et certaines avancées, mais des impacts limités sur les OSC
L’orientation volontaire de PROGRES d’aller en partenariat avec les OSC a été concrétisée par des actions cohérentes qui se sont mises en place depuis 5-6 ans aussi bien à Maradi qu’à Diffa :
· Auto-évaluation des capacités des partenaires en 2004, et élaboration de plans de développement organisationnel (PDO)
· Elaboration des documents de contractualisation (MoU, contrat de partenariat, guide de gestion financière) en 2005, qui s’inspirent des documents stratégiques de CARE Danemark (stratégie de partenariat et  guidelines sur les procédures de gestion financière) 
· Recrutement d’un assistant technique pour la gestion des contrats des partenaires locaux (AT/GCPL) : d’abord basé à Maradi en 2006, il a été transféré à Diffa en 2007 (mais le poste est vacant depuis fin 2008 suite au départ de l’AT). Il avait pour mission d’appuyer les OSC partenaires à élaborer des documents financiers qui justifient les sommes octroyées par CARE dans le cadre des activités des projets/composantes (travail d’appui au rapportage financier essentiellement)
· Mise à jour de l’auto-évaluation des capacités et des PDO en 2007, avec au bout, l’identification de modules de formations spécifiques selon les besoins exprimés par les OSC partenaires
· Réalisation de plusieurs modules de formations centrés prioritairement sur les activités des projets (exemple les outils ARED  sur le pastoralisme, les techniques de communication et d’animation, etc. voir tableau 1), puis sur les besoins spécifiques des OSC (gestion administrative et financière, élaboration de dossiers de (micro)-projets) 

· Organisation de bilans annuels du partenariat à partir de 2007, avec un dialogue CARE-OSC où les problèmes sont identifiés et des solutions proposées pour améliorer les relations de partenariat

· Rencontres périodiques entre projets/composantes et leurs OSC partenaires pour traiter des difficultés dans la mise en œuvre des activités. Le projet PDP et ses partenaires ont tenu ce type de réunion en août 2008, et des propositions intéressantes avaient été formulées allant dans le sens d’une meilleure participation des OSC dans la mise en œuvre du projet. Mais la suspension intervenue en octobre 2008 a compromis cette initiative
· Recrutement récent (mai 2009) d’un assistant technique en charge du renforcement organisationnel et du développement institutionnel (RO/DI) des OSC : cette personne aura pour mission de remettre à l’ordre du jour les outils de partenariat de CARE Danemark et d’appuyer les OSC à réfléchir sur leur gouvernance interne
Ces efforts ont eu des effets certains sur les OSC à des niveaux et degrés différents. Elles reconnaissent de façon unanime un renforcement appréciable de leurs bases de connaissances techniques (et donc leur expertise) sur les thématiques centrales adressées par les projets : prévention des conflits, gestion concertée des ressources, problématiques, enjeux et dynamique du monde pastoral, approches SCVM, ABD, genre et diversité, etc. 

Aujourd’hui, les OSC disposent de ressources humaines opérationnelles aptes à mener des interventions de qualité dans le monde pastoral. Mais le renforcement de capacités a prioritairement concerné les animateurs-formateurs (ou communicateurs ou superviseurs) et plus rarement, le staff et les membres des OSC. Pour le projet PDP par exemple, sur les 6 animateurs-formateurs recrutés au départ, 1 seul est membre de son OSC. Compte tenu du fait que le transfert de compétences A/F - OSC n’est pas effectif, il n’est pas possible d’affirmer que le renforcement de capacités des A/F a eu des effets profonds sur les OSC.
Le renforcement de capacités tel qu’il est mené, utilise majoritairement une approche formations. L’objectif premier est de permettre aux OSC d’asseoir durablement leur présence sur le terrain, de proposer des services de qualité, et dans le cas du projet PDP, de capitaliser la démarche. Les modules de formation sont directement mis en pratique dans le cadre de l’exécution des projets. 

Mais tel n’est pas le cas pour les formations centrées sur la vie des OSC. Il n’y a pas de véritable stratégie pour assurer que ces formations seront accompagnées et suivies pour créer les conditions d’une véritable transformation des OSC. Globalement, les efforts et les appuis sont insuffisants pour jouer profondément sur la structuration interne des OSC, leurs capacités financières et leur mode de gouvernance. 
Quand on observe que 9% du budget du projet PDP sont directement gérés par les trois OSC et qu’elles ne disposent d’aucun appui matériel/logistique, il est permis de se poser des questions sur l’objectif réel recherché par CARE Niger (le PROGRES) à travers le partenariat ? Quand les Prodocs et les budgets accordent une portion infime aux OSC en termes de responsabilités et d’affections réelles de ressources (financières et logistiques), on est en droit de se demander quel type de partenariat CARE Niger (le PROGRES) veut-il engager ? Comment le PROGRES pense-t-il parvenir à favoriser et soutenir l’émergence d’OSC fortes, capables d’avoir une voix sur la scène régionale et nationale ?

La configuration actuelle renvoie plutôt à des relations de prestations de services, dans lesquelles les OSC ne disposent pas vraiment de l’espace adéquat pour négocier et participer aux décisions. 
Un autre aspect basique mais essentiel de la relation de partenariat, comme l’information, n’est pas toujours réalisé. Quand le projet PDP, ou toute autre composante du PROGRES, effectue une manifestation (atelier, réunion) à Maïné Soroa ou Nguigmi, il serait avisé pertinent et judicieux d’informer I&A ou VND Nur (et pourquoi pas profiter de leur présence sur place ?!) même si elles ne sont pas directement concernées. Un partenaire se sent valorisé ou non à travers la façon dont on communique avec lui, et ce détail peut avoir une importance cruciale (attitudes, disposition d’esprit, faculté à faire des sacrifices, etc.).
5.1.3. Des pratiques de gestion des OSC pas toujours orthodoxes
Les trois OSC partenaires du projet PDP ont été mises en cause lors des audits de 2008, relativement à leur gestion des fonds d’autres composantes du PROGRES. Après la suspension qui a suivi, et les protestations aussi bien des OSC que du staff du PROGRES à Diffa, des investigations supplémentaires ont été menées. Suite à quoi, I&A et VND Nur ont été blanchies de toutes les charges qui leur étaient reprochées. 
Cependant ni I&A ni VND Nur n’ont reçu de quitus de CARE Niger qui les rétablit d’une certaine façon dans leur crédibilité. Ces OSC s’estiment en effet lésées par la première mesure de suspension (qui était connue sur la place de Diffa) et qui aurait affecté leurs relations avec des partenaires potentiels... Les discussions sont en cours au sein du PROGRES pour régler ce problème et trouver la solution la plus acceptable pour tous.
Pour ARVER Niya qui ne reconnaît toujours pas les sommes non justifiées, les discussions se poursuivent, mais une mise en demeure a été envoyée par CARE Niger pour le remboursement des fonds incriminés.

En outre, plusieurs OSC partenaires du PROGRES, y compris les partenaires du projet PDP, ont été mises en cause relativement au non paiement à temps ou au défaut de paiement des (i) salaires des animateurs-formateurs, (ii) et des reversements au titre de l’IUTS
 et de la CNSS
. Pourtant, le projet verse le montant annuel intégral (donc en seule tranche) de ces salaires aux OSC concernées. Plusieurs raisons peuvent expliquer cet état des choses : par exemple, une OSC qui éprouve des difficultés à payer son loyer aura plus facilement tendance à prélever sur le montant des salaires des animateurs-formateurs, en attendant de nouvelles entrées de fonds pour rembourser cet emprunt. Ceci ne dédouane absolument pas les OSC de leurs obligations de payer les animateurs-formateurs à temps, et de reverser tous les prélèvements aux services compétents. Il s’agit d’une exigence de rigueur, d’honnêteté, de transparence et de crédibilité. CARE Niger ne peut pas accepter des manquements dans ce domaine, au risque de disqualifier de façon durable les OSC qui ne se conformeraient pas.

Cette situation devra cependant interpeller le PROGRES sur la nécessité de mener une réflexion profonde sur la façon de concevoir et mettre en œuvre le partenariat : comment ambitionner d’engager un partenariat avec les OSC, qui dupliqueront la démarche du projet PDP et qui feront du plaidoyer, pendant que ces mêmes OSC n’arrivent pas à faire face à leurs charges récurrentes de fonctionnement ? Le PROGRES est-il conscient de cette situation, et que fait-il pour éviter que ses partenaires se retrouvent dans un tel état de dénuement ?
Recommandations sur le partenariat
Dans l’immédiat, à l’intention du projet PDP: 

· Revoir la participation des OSC dans le sens des propositions de la réunion d’août 2008, en privilégiant les missions conjointes et une implication systématique du staff clé des OSC aux phases essentielles du projet. Il est pertinent de créer une masse critique de personnes au sein des OSC, en mesure d’apporter des appuis dans la mise en œuvre du projet et de capitaliser les principaux processus engagés
· Réfléchir avec les OSC à un système participatif de suivi et supervision des activités (missions conjointes, réunions thématiques, notes de capitalisation)
· Réfléchir aux ressources qui peuvent être réellement affectées aux OSC pour l’exécution des activités (véhicules, matériel informatique, facilités diverses, etc.). Le budget n’explicite pas ce qu’il faut donner ou ne pas donner aux OSC ; mais les rubriques des activités, des perdiem, de véhicules (location, carburant, maintenance générale) offrent des possibilités de rémunérer la participation effective des OSC dans les activités (sans forcément évoquer des honoraires) 
· S’entendre avec les OSC sur des procédures de gestion simples pour régler les détails qui affectent la relation de partenariat (perdiem, carburant, location de véhicules, etc.)

· Continuer les réflexions et effectuer des mécanismes de calculs des coûts réels des OSC quand elles participent à la mise en œuvre du projet (contributions aux charges fixes, temps de travail, etc.) 

· La lecture du Prodoc et du budget peut se faire de façon fermée, et alors il n’est vraiment pas possible de créer les conditions d’une meilleure participation des OSC. Elle peut aussi se faire de façon ouverte, tout en respectant les conditionnalités du bailleur de fonds, afin d’assurer que toutes les parties prenantes à l’exécution du projet PDP accèdent aux ressources nécessaires pour bien faire leur travail
A l’intention du PROGRES (CARE):
· Appuyer les projets/composantes dans la compréhension de la stratégie de partenariat (engagement pour un véritable partenariat ou alors position de prestataires, selon les capacités des OSC)

· Dans la conception des Prodocs, il est essentiel de marquer la distinction entre les OSC qui seraient engagées dans un partenariat et celles qui seraient des prestataires de services. Les critères de sélection ont été définis dans les différents processus d’auto-évaluation conduits entre 2004 et 2007 (expériences antérieures, niveaux antérieurs de financement, procédures internes de gestion, rapports réguliers, fonctionnement des organes, etc.) ; il sera peut être utile de les actualiser, de les communiquer de façon transparente aux OSC et de les mettre en application
· Continuer d’appuyer les OSC (à travers l’AT/GCPL ou les finances de CARE Diffa) à mettre en place des systèmes transparents de gestion 

· Le nouvel AT-RO/DI devra apporter plus de profondeur dans les appuis apportés aux OSC partenaires. Il est important qu’il aille au-delà des formations classiques et crée les conditions d’une réelle valeur ajoutée dans la structuration interne des OSC (analyse profonde des systèmes, de la culture, de la gouvernance interne, des ressources réelles, etc.). L’assistant technique devra être véritablement immergé dans la vie des OSC afin de bien comprendre leurs contraintes/contradictions, leurs besoins, et mettre ceci en cohérence avec les opportunités que (PROGRES) pourrait offrir
· Il est nécessaire d’apporter un appui conséquent à l’AT-RO/DI pour définir son plan de travail, sa stratégie d’intervention, son plan de communication avec les OSC, et les produits majeurs attendus de son travail. Un appui externe serait judicieux dans la mesure où les responsables du PROGRES ne disposent pas du temps nécessaire pour suivre au jour le jour l’évolution du travail de l’AT-RO/DI avec les OSC
· Ces différents efforts devraient permettre d’aborder le renforcement de capacités de façon globale, avec des possibilités pour :
· Accompagner les OSC dans certaines phases critiques (élaboration des rapports d’activités annuels et financiers; contrôle de la gestion comptable; appuis divers in situ, c’est-à-dire dans leurs locaux)

· Pour octroyer aux OSC (dans le cadre des projets à venir, en cours et fin de cycle) les ressources matérielles et logistiques adéquates (véhicules, motos, équipements de bureau, équipement informatique, etc.)

· Apporter des appuis spécifiques dans l’identification et la formulation de projets 

· Accompagner (sous forme de tutorat) pour la recherche de financement, les OSC qui auront fait leurs preuves et qui ont des besoins spécifiques (par exemple : dossiers de projets élaborés pour répondre à des appels à propositions)

A l’intention des OSC :
· Dans l’immédiat : Se mettre à jour relativement aux problèmes constatés (salaires des A/F, reversements CNSS et IUTS, justification des dépenses). Autrement, il n’est pas possible d’envisager une évolution positive des relations actuelles…
 
· A terme : Il existe actuellement une grosse attente de CARE en matière de gouvernance (rigueur de la gestion, destination des fonds et justification, transparence dans la circulation de l’information, qualité des services rendus aux bénéficiaires, redevabilité envers CARE et les communautés, etc.). Plusieurs personnes au sein CARE estiment que les OSC ne respectent pas ces normes de gouvernance. Le défi pour chaque OSC consiste à réaliser une évolution qualitative dans la gestion interne et faire preuve de professionnalisme dans la conduite des activités. Les outils sont là, ils sont connus des OSC, il reste la motivation des membres et des instances dirigeantes à engager de véritables changements au sein de leurs organisations (transparence des opérations, professionnalisme et redevabilité, gouvernance interne, culture de redevabilité, etc.)

· C’est la condition pour réclamer plus de ressources, de marge de manœuvre et d’appuis auprès de CARE Niger 

5.2. Le Plaidoyer

Dans le Prodoc, le plaidoyer est envisagé à travers les OSC pastorales (acteurs principaux) et éventuellement les communautés de base. Les thèmes devraient être identifiés par le Groupe Thématique sur l’Hydraulique Pastorale (réflexions et mise en route des initiatives), groupe au sein duquel il est prévu que les OSC pastorales jouent un rôle central. Mais pour l’instant, elles ne participent pas dans le Groupe Thématique, qui n’est pas encore opérationnel non plus.
CARE Niger dispose d’une stratégie nationale de plaidoyer (version draft). Le PROGRES a discuté à certaines occasions une sous-stratégie de plaidoyer qui a identifié deux thématiques centrales : la question des Arabes Mohamides et la promotion des écoles communautaires. Des formations complémentaires en plaidoyer ont également été discutées afin de sortir les éléments essentiels dont les projets/composantes devraient s’inspirer et identifier des thèmes spécifiques. Mais le projet PDP estime qu’il n’a pas les bases nécessaires pour effectuer du plaidoyer. La position du projet se comprend dans la mesure où CARE Niger n’est pas une organisation qui fait du plaidoyer ouvert, avec une grande exposition et un discours public engagé. D’où le choix de travailler avec les OSC pastorales qui porteraient les initiatives de plaidoyer. 
Mais le projet peut-il encore définir une stratégie cohérente de plaidoyer au vu des réserves naturelles de CARE Niger ? Les choix stratégiques, les outils, les objectifs ne sont pas encore clairs. Le choix de travailler avec les OSC peut être pratique, mais se confronte à leur faiblesse structurelle, et ce d’autant plus que CARE (le PROGRES) ne travaille pas vraiment à renforcer leurs capacités organisationnelles, institutionnelles et financières.
Actuellement le projet PDP ne dispose pas de référence en matière de plaidoyer : façon de faire, stratégie, plan d’action, ressources à engager, etc. Ceci nécessite une attention urgente des responsables de CARE et du PROGRES car les initiatives de plaidoyer sur l’hydraulique pastorale devraient démarrer  dès juillet 2009.
En attendant cette échéance, le projet PDP a déjà mené des activités préliminaires d’information et de communication sur la recherche-action en cours. Pour cela, le projet a exploité l’opportunité donnée par l’étude nationale sur l’état des lieux en hydraulique pastorale menée en septembre 2008 (financement de Danida et pilotage par le Ministère de l’Hydraulique). L’étude avait pour objectif de capitaliser de façon exhaustive toute la documentation existante et les expériences en cours dans le domaine de l’hydraulique pastorale. La recherche-action du projet PDP a été largement prise en compte : description détaillée de l’expérience, contributions remarquées lors des travaux de groupes, participation au comité de suivi interministériel à Niamey avec une communication du chef de projet, participation à l’atelier technique à Tahoua avec une présentation du processus des accords-sociaux. Le projet disposera également d’une plate-forme pour l’atelier final de validation prévue en juin 2009. 
Il est donc possible d’affirmer que l’expérience du projet est bien connue des instances de décision au niveau national. C’est un capital initial intéressant pour envisager des initiatives futures de plaidoyer. 

Recommandations sur le plaidoyer
· Il est recommandé de commencer par une formation des différents acteurs sur les techniques de plaidoyer. Cette formation sera conçue comme une mise à niveau sur les fondements théoriques et l’approche de plaidoyer (pourquoi ? qu’est-ce qu’on cherche ?). La formation devra également aborder concrètement l’initiative de plaidoyer dans le cas du projet PDP : quel objet ? Quels objectifs ? Quels acteurs ? Quelle stratégie ? Quelles ressources ? Quels risques ? Quel plan d’action ? Etc. Le projet et ses partenaires devront sortir de cette formation avec les idées claires sur quoi faire et comment le faire

· Il serait judicieux de prévoir un appui périodique (externe) pour le suivi du plan d’action et des points de repères identifiés pour rendre compte de la progression de l’initiative de plaidoyer

· Si une stratégie claire et validée au niveau du PROGRES (CARE Niger) n’est pas définie et mise en œuvre, le projet pourra toujours recentrer son plaidoyer sur des actions réalistes et facilement réalisables comme :

· L’information, la participation aux échanges/discussions,  une communication systématique envers les communes, les OSC pastorales, les services techniques, etc. sur les processus et les produits de la recherche-action
· La participation des acteurs clés au cycle d’activités et d’apprentissage (capitalisation). A ce propos, il est urgent de requérir la participation des associations pastorales lors des phases critiques (capitalisation par exemple) et au sein du Groupe Thématique

· Effectuer des échanges incessants et un lobbying efficace pour que l’approche PDP soit appropriée et adoptée par les acteurs clés aux niveaux communal et régional
· Participer et communiquer au maximum lors des fora nationaux sur l’hydraulique pastorale
5.3. Les Thématiques Transversales

Les thématiques transversales concernent le genre et la diversité, l’approche basée sur les droits humains (ABD) et la SCVM. L’objectif stratégique du projet est de réaliser des puits qui apporteront des réponses satisfaisantes aux besoins en eau des populations vulnérables/marginalisées, mais qui seraient aussi des facteurs d’inclusion sociale et feraient la promotion de la paix. 
La stratégie et les actions du projet PDP sont montées conformément à ces thématiques transversales. La question est de savoir jusque dans quelle mesure ?

Recommandations sur les thématiques transversales 

· Saisir l’opportunité des suivis périodiques pour mener des analyses qualitatives sur ces questions (voir point 2.3) en insistant sur les phénomènes suivants:

· Les facteurs d’inclusion, de participation, d’accès et de contrôles

· Les facteurs d’exclusion, d’appropriation des ressources collectives, etc.

· Les influences externes éventuelles (chefferie, politiques)

· Les mécanismes de régulation/prévention des conflits 

· Etc.

6. Conclusion

Le projet PDP est relativement complexe au regard de l’environnement dans lequel il intervient (monde pastoral), des problématiques qu’il se propose d’adresser (concertation sociale, ouverte et inclusive autour de l’implantation et de la gestion des puits), des enjeux sociopolitiques inhérents à la question de l’eau chez les pasteurs, et de l’ambition qui est le sien, d’influencer les politiques sur l’hydraulique pastorale.
Le projet a bénéficié d’appuis importants pour une mise en route efficace, et pour concrétiser le processus de recherche-action. Des avancées certaines sont saluées par les OSC partenaires, les communes, les services techniques, et les communautés bénéficiaires, relativement à la concertation et aux animations en amont de l’implantation des puits. 
Le GAHP, principal produit attendu du projet, est en cours de réalisation. Les appuis attendus de l’ARED sont effectifs (déjà trois missions effectuées), et permettent de suivre un processus itératif riche d’enseignements dans l’élaboration du guide d’animation. La capitalisation a démarré avec l’IRAM à partir de mars 2008 ; la deuxième mission d’appui s’est déroulée en mai 2009.
Aujourd’hui, au passage de la mission d’évaluation mi-parcours, il est possible d’affirmer que plusieurs processus de qualité ont été engagés et/ou sont en cours de finalisation.

Il est cependant dommage que le processus de concertation/discussions et de mobilisation sociale autour des puits n’ait pas été documenté comme il le faut (absence du projet lors des négociations, rapports des séances d’animation trop synthétique, conventions locales homogènes et formelles). C’étaient des éléments essentiels qui permettaient de caractériser les puits et de dire véritablement que « le projet PDP a foncé 15 puits,  et réalisé 15 façons différentes de faire des puits »…

Il est recommandé que le projet aille au bout de sa logique de qualité de services, de participation, de capitalisation et de partenariat :
· A propos de la qualité de service, il n’y a pas de garantie sérieuse que les quatre puits achevés, ont été réalisés selon des normes rigoureuses. C’est certainement le point le plus regrettable de la mise en œuvre de cette première phase ; il est essentiel de tirer les leçons liées à la déficience du contrôle technique et de prendre les mesures appropriées pour les deuxième et troisième campagnes de fonçage des puits
· Des acteurs clés (communes et OSC) n’ont pas participé à toutes les phases de la mise en œuvre et du processus de capitalisation. Si le projet veut s’engager dans le plaidoyer, il est essentiel de corriger cet état de fait

· Le projet a été gêné dans son approche du partenariat par des évènements externes (mais internes à CARE Niger/PROGRES) qui ont négativement joué sur sa marge de manœuvre avec les OSC partenaires. Il est cependant important qu’il renoue rapidement les relations étroites avec les OSC partenaires dans l’esprit des ambitions affichées dans le Prodoc. Une participation effective des OSC est souhaitée à toutes les phases du second et troisième cycle d’implantation des puits 
· Le recrutement par le PROGRES d’un AT en charge du développement organisationnel et institutionnel, devrait permettre de travailler plus profondément sur la gouvernance interne des OSC. Mais cet AT devra développer de grandes qualités d’écoute et d’ouverture pour se faire accepter des OSC, et appréhender les dimensions affectives de son travail. Il serait judicieux qu’il bénéficie d’une assistance externe pour entreprendre les premiers contacts et mettre en route un vrai plan de travail qui va au-delà des activités quelque peu superficielles inscrites dans les PDO actuels 

· La mise en œuvre d’un suivi approprié et qualitatif est nécessaire pour bien documenter les processus en cours autour des puits 
Beaucoup de questions subsistent quant à la façon d’engager les activités de plaidoyer. Les bases sont pourtant là (travail conséquent de recherche-action et de capitalisation, thématiques clairement identifiées, etc.) ; il est peut être judicieux de penser à un appui externe pour appuyer directement le projet et ses partenaires à engager les premières actions, les suivre, les évaluer et affiner progressivement la stratégie de plaidoyer. Il n’est pas réaliste de penser qu’une éventuelle stratégie de CARE Niger (et du PROGRES) apporterait des réponses adaptées aux objectifs du projet PDP.
Enfin, au vu de la quantité et de la qualité du travail qui est abattu sur le terrain, il est urgent de mettre en place un suivi approprié afin de documenter précisément les évènements, rendre compte des processus qualitatifs, et produire des analyses qui viendront alimenter la capitalisation. En conférant plus de responsabilités aux OSC dans la gestion opérationnelle des activités, il sera possible pour les AT et le chef de projet (et quelques responsables des OSC) d’effectuer des suivis thématiques qui apporteraient de la matière à la compréhension des phénomènes complexes qui se passent autour des puits.
    ***

    ***

    ***
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L’équipe nationale du projet sera légère (…) Par souci de pérennité, les animateurs utilisés par le projet seront issus des associations et ONG locales, dont ils seront détachés pour les campagnes d’animation





Extrait du document de projet








L’action ne peut avoir de chances d’atteindre ses résultats qu’à travers un partenariat avec les OSC…





(Ou encore) 





CARE travaillera en partenariat avec 3 ONG locales qui seront impliquées à toutes les étapes, en particulier dans: (i) les choix méthodologiques et opérationnels, (ii) le système de S&E; (iii) la sélection des sites, (iv) la supervision des ouvrages dans les zones d’interventions où chaque ONG aura développé une connaissance pointue des groupes et divers systèmes d’élevage, (vi) la mise à disposition de l’expertise de terrain, (vii) le travail avec les conseils communaux, (viii) le travail d’animation autour des puits





Extrait de la stratégie de partenariat de CARE Danemark :





CARE s'est redéfinie comme étant un “partenaire de choix” en se basant sur deux principes clés: i) le partenariat pour le changement, le plaidoyer et la collaboration stratégique, et  ii) la mise en œuvre basée sur le partenariat. Cette stratégie de partenariat propose des valeurs et des principes à partir desquels les agents du terrain devraient expérimenter différentes façons d'établir des partenariats, qui sont adaptées au contexte local, mais qui sont compatibles avec la vision de CARE Danemark et l'accent qu'il met sur l'agriculture et la gestion des ressources naturelles. 





Objectif du PROGRES :


De 2005 à 2010, les droits et responsabilités des ménages vulnérables sont pris en compte dans une gestion plus équitable des ressources naturelles soutenue par des organisations dynamiques de la société civile.





Objectifs immédiats :


OI #1 : Les économies des ménages ruraux vulnérables de la zone d’intervention du PROGRES sont renforcées en partenariat avec les OSC et autres acteurs


OI #2 : Une gestion locale concertée et négociée des ressources naturelles bénéficiant aux ménages les plus vulnérables et appuyée en partenariat avec les OSC (et autres acteurs impliqués dans la décentralisation) y compris à travers le plaidoyer


OI #3 : Les capacités des OCB et OSC à assumer leurs rôles, droits et responsabilités au sein d’une société civile avec voix sont renforcées.





Un responsable d’une OSC :





Tous nos équipements de bureaux et véhicules ont été acquis à partir du financement de partenaires extérieurs. Mais aujourd’hui, on ne peut pas montrer ce que CARE a financé pour nous, alors que CARE travaille avec nous depuis 2000.





Les dix points de discussions permettant de parvenir à l’accord social :





Le site d’implantation du puits


Le statut foncier du site


Le type de puits (grand diamètre ou petit diamètre)


La protection du puits (fixation de dunes)


Les règles d’accès au puits


Les rôles et responsabilités de tous les acteurs


Les contributions financières


La demande de fonçage (avec signature des leaders autorisés)


Le dossier foncier (preuve de l’accord)


La publication de l’accord social 





Selon les techniciens des DDH, le suivi/contrôle doit respecter les étapes suivantes:





Une mission à l’implantation du chantier 


Une mission de trois jours lors de la réalisation des margelles


Trois missions lors des travaux de cuvelage


Une mission pour le contrôle des buses


Une mission de 10 jours sur le site au moment de la mise en eau


Et 2 missions (au début et à la fin) pour les travaux d’aménagement de surface








� Approche basée sur les droits humains


� Sécurité des conditions de vie des ménages


� Programme d’Appui au Secteur Hydraulique, de l’Hygiène et de l’Assainissement


� Programme d’Appui au Secteur Rural (financement Danida)


� Institut de Recherche et d’Application des Méthodes de Développement


� Association de Recherche pour l’Education et le Développement 


� Développement Institutionnel et Renforcement de Capacités


� Disaster Risks Reduction


� Vallée fossile qui sépare la région de Diffa d’est en ouest


� Programme Spécial du Président de la République, Banque Africaine de Développement, Fondation Kadhafi


� Financement Danida dans les régions de Zinder et Diffa (2002 - 2006)


� Etude sur l’état des lieux et proposition d’une stratégie nationale en hydraulique pastorale au Niger


� Le projet dispose en outre d’un personnel d’appui : une assistante administrative, trois chauffeurs et un gardien


�ARED est co-auteur avec l’IIED (Institut International d’Education sur le Développement), des outils de formation sur le pastoralisme (outils ARED), en collaboration avec le consultant processus


� Les estimations initiales tournaient autour de 18 millions FCFA par puits, mais le coût réel est plutôt entre voisin de 13-14 millions FCFA


� Un animateur de I&A a quitté le projet ; une animatrice d’ARVER Niya était en congé de viduité


� Réhabilitation des Points d’Eau Pastoraux dans la région de Diffa


� Projet d’Appui à la Gestion des Ressources Naturelles (exécuté par l’ONG Karkara entre 2003-2008, financement de Danida)


� Le Projet Pastoral (Ner053) est à l’origine de la conception du PROGRES dans la région de Diffa 


� Structure régionale du Cadre National de l’Eau et de l’Assainissement créée par décret en février 2006


� CARE Allemagne, CARE Danemark, CARE Nederland, CARE Norvège, CARE UK, CARE USA


� Pour le cas spécifique du projet PDP financé par l’UE, il faut en outre citer les objectifs ambitieux de l’Accord de Cotonou (juin 2000, révisé en 2004) visant à positionner les acteurs non étatiques dans la conception, la mise en œuvre, et l’évaluation des politiques/programmes de développement


� Memorandum of Understanding ou accord de notification de partenariat : document qui sanctionne une volonté d’engager un véritable partenariat (partage de bénéfices et de risques) à long terme entre une OSC et CARE Niger (au-delà d’un projet/composante)


� Le consultant principal a déjà effectué les évaluations à mi-parcours de la composante GRN-PCP (novembre 2006) et du PAERD (novembre 2008). Par ailleurs, les discussions internes du PROGRES à Diffa (atelier bilan du partenariat et réflexions sur les limites du partenariat) convergent dans le même sens


� Les ONG I&A et VND Nur ont déjà mis en œuvre des projets d’envergure en hydraulique pastorale, et ont l’habitude de gérer des financements octroyés par différents bailleurs de fonds. L’ONG ARVER Niya est plutôt émergente et apprend progressivement à établir des relations avec d’autres partenaires 


� Impôt unique sur les traitements et salaires


� Caisse Nationale de Sécurité Sociale








